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D�UNE PART

DECLARATIONS DES PARTIES 

Le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE déclarent :
Que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts.
Qu'ils ne sont pas en état de cessation de paiement, redressement ou 

liquidation judiciaire.
 Que les sociétés qu�ils représentent ont leur siège social en France, à 

l'adresse indiquée en tête des présentes.
Que ces sociétés n'ont fait l'objet d'aucune demande en nullité ni en dissolution 

anticipée.

DECLARATIONS DES PARTIES 

Les parties attestent pour elles-mêmes et pour leurs représentants que rien ne 
peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent à l'acte et 
elles déclarent notamment : 

- que, sauf mention en tête des présentes, elles sont régies par le droit 
français ;

- que leur situation fiscale telle que mentionnée aux présentes est exacte ; 
- que leurs éléments caractéristiques énoncés en tête des présentes les 

concernant tels que : capital, siège, numéro d'immatriculation, dénomination, sont 
exacts ; 

- qu'elles ne sont pas, n'ont jamais été et ne sont pas en instance d'être en état 
de faillite, liquidation de biens, règlement judiciaire, cessation des paiements, 
surendettement, de l'une des procédures visées au livre VI du Code de commerce 
intitulé "Des difficultés des entreprise" ; 

- qu'elles ne font pas et n'ont jamais fait l'objet de poursuites pouvant aboutir à 
la confiscation de leurs biens ; 

- qu'elles ne sont soumis à quelque titre que ce soit, à une mesure ou un état 
pouvant restreindre leur capacité ou leurs pouvoirs ; 

- que les pouvoirs de leurs mandataires tels que mentionnés en tête des 
présentes sont exacts, ont été valablement constitués et n'ont pas été révoqués ; 

- qu'elles ont, et leurs représentants, la capacité légale et ont obtenu tous les 
consentements et autorisations de leurs organes sociaux et, le cas échéant, des 
autorités administratives compétentes, et tous autres consentements et autorisations 
nécessaires afin de les autoriser à conclure et exécuter les obligations résultant des 
présentes ; 

- que la formation et l'exécution des présentes ne contreviennent à aucun 
contrat ou engagement important auquel elles sont parties, ni à aucune loi, 
réglementation, ou décision administrative, judiciaire ou arbitrale qui leur est opposable 
et dont le non-respect pourrait avoir une incidence négative ou faire obstacle à la 
bonne exécution des engagements résultant des présentes.

PRESENCE - REPRESENTATION

- La Société dénommée SPL GRAND SUD est représentée à l�acte 
par Monsieur Eric DESSE, Directeur Général, fonction à laquelle il a été nommé en 
vertu d�une délibération du Conseil d�Administration en date à SAINT PIERRE 
(Réunion) du 25 avril 2014 et ayant tout pouvoir à l�effet des présentes en vertu d�une 
délibération du conseil d�administration en date à SAINT PIERRE (Réunion) du 27 
décembre 2012 concernant la convention de concession relative à l�opération 
d�aménagement de la « ZAC de PIERREFONDS AERODROME ». Les copies des 
extraits des procès-verbaux des conseils d�administration du 27 décembre 2012 et du 
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25 avril 2014, sont demeurées ci-annexées après mention.

- La Société dénommée VALORE est représentée à l�acte par la société 
dénommée HC INVESTISSEMENTS, Société par actions simplifiée dont le siège se 
situe à SAINT PIERRE (97432), 7 lotissement How Choong, Ligne des Bambous et 
immatriculée au Registre du commerce et de sociétés de SAINT PIERRE (REUNION) 
sous le numéro 444272330, agissant en sa qualité de Présidente de ladite société, et 
ayant tous pouvoirs à l�effet des présentes en vertu d�une délibération de la collectivité 
des associés en date du 11 juin 2021 dont la copie demeure annexée aux présentes 
après mention. 

La société dénommée HC INVESTISSEMENTS est elle-même représentée à 
l�acte par Monsieur Gérald HOW-CHOONG, né à PETITE-ILE (REUNION) le 30 juillet 
1954, agissant en sa qualité de Président de ladite société et ayant tous pouvoirs à 
l�effet des présentes en vertu des statuts. 

TERMINOLOGIE

Pour la compréhension de certains termes aux présentes, il est préalablement 
expliqué ce qui suit :

- Le " PROMETTANT" et le "BENEFICIAIRE" désigneront respectivement le ou 
les  PROMETTANT et le ou les BÉNÉFICIAIRES, qui, en cas de pluralité, 
contracteront les obligations respectivement mises à leur charge solidairement entre 
eux, sans que cette solidarité soit rappelée chaque fois,

- Le "BIEN" désignera le bien objet de la présente promesse.

Préalablement, il sera procédé à la résiliation amiable de la promesse de 
bail à construction en date du 26 juin 2020 (I) et il sera ensuite passé à la 
conclusion de la nouvelle promesse de bail à construction (II) 

I/ RESILIATION DE PROMESSE DE BAIL A CONSTRUCTION

PROMESSE DE BAIL À CONSTRUCTION EN DATE DU 26 JUIN 2020 � 
RÉSILIATION

Aux termes d�un acte reçu par Maître Laurent BARET, notaire à SAINT 
PIERRE (REUNION) le 26 juin 2020, il a été conclu entre les parties aux présentes, 
une promesse de bail à construction portant sur le bien dont la désignation est ci-après 
littéralement retranscrite de l�acte :

« A SAINT-PIERRE (RÉUNION) (97410), Zac Roland Hoarau, Pierrefonds,
Un terrain d'une superficie apparente de 12.640 m², formant l'ilot 1 de la ZAC 

Pierrefonds Aérodrome, d�après le plan de bornage dressé par le Cabinet  SCP Joëlle 
DECLERCK le 3 décembre 2015 dont la copie demeure ci-jointe à prendre dans les 
terrains figurant au cadastre sous les références suivantes : 

Section N° Lieudit Surface
CR 881 PIERREFONDS 00 ha 14 a 12 ca
CR 929 PIERREFONDS 00 ha 45 a 40 ca
CR 942 2 CHE GRANDS FONDS 00 ha 74 a 24 ca »

En cas de réalisation des conditions suspensives stipulées aux termes de ladite 
promesse, le réitération devait intervenir au plus tard le 25 juin 2021.
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Les parties déclarent que la société VALORE a fait savoir au PROMETTANT 
qu�elle souhaitait résilier ladite promesse de bail à construction et conclure la nouvelle 
promesse ci-après portant sur une autre parcelle appartenant au PROMETTANT.

Ainsi, les parties conviennent de résilier purement et simplement, et moyennant 
l�indemnité ci-après indiquée, la promesse de bail à construction reçue par Maître 
Laurent BARET, notaire à SAINT PIERRE (REUNION) le 26 juin 2020, sus-évoquée, et 
d�établir entre elles la nouvelle promesse de bail à construction ci-après. 

INDEMNITE DE RESILIATION

Cette résiliation a lieu moyennant le versement d�une indemnité par le 
BENEFICIAIRE au PROMETTANT d�un montant convenu d�un commun accord entre 
les parties de HUIT MILLE CENT QUARANTE-SIX EUROS ET TRENTE-HUIT 

CENTIMES (8.146,38 EUR).

PAIEMENT DE L�INDEMNITE

Cette indemnité d�un montant de HUIT MILLE CENT QUARANTE-SIX 

EUROS ET TRENTE-HUIT CENTIMES (8.146,38 EUR) est versée par le 
BENEFICIAIRE au PROMETTANT comptant, ce jour, par la comptabilité de l�office 
notarial du notaire soussigné, ainsi que le PROMETTANT le reconnait et consent 
quittance au BENEFICIAIRE.

DONT QUITTANCE

Ladite promesse de bail à construction étant résiliée, il est passé à la 
conclusion de la nouvelle promesse de bail à construction. 

II/ PROMESSE DE BAIL A CONSTRUCTION

La promesse de bail à construction est précédée de l�exposé ci-après :

EXPOSE

1) Propriété du terrain

Le  PROMETTANT est propriétaire d�un terrain situé à SAINT PIERRE 
(97410), Pierrefonds, d�une superficie apparente de 19.188 m², qui sera plus 
amplement désigné ci-après.

2) ZAC «  PIERREFONDS AERODROME »

2.1 Description de la ZONE D�AMENAGEMENT CONCERTE 
« PIERREFONDS AERODROME »
I- Par délibération de son Conseil Communautaire n° 121218_42 en date du 18 

décembre 2012, la COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE DES VILLES SOLIDAIRES 
en abrégé C.I.V.I.S., Etablissement public de coopération intercommunale, situé dans 
le département de LA REUNION, ayant son siège à SAINT-PIERRE (97410), 
Pierrefonds,  29 route de l�ENTRE DEUX, identifiée au SIREN sous le numéro 
249740077, a approuvé le dossier de création de la Zone d�Aménagement Concerté 
(ZAC) « PIERREFONDS AERODROME »

II- Par délibération de son Conseil Communautaire n° 121218_43 en date du 
18 décembre 2012, la C.I.V.I.S. a désigné la SPL GRAND SUD en qualité de 
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Concessionnaire d�aménagement et décidé de lui confier, en application des 
dispositions des articles L.300-4 et L.300-5 du code de l�urbanisme, les tâches 
nécessaires à la réalisation de cette opération d�aménagement.

III- Aux termes d�un acte sous-seing privé en date du 28 décembre 2012,  la 
C.I.V.I.S. et la SPL GRAND SUD ont établi une convention relative aux conditions 
d�aménagement et d�équipement de la ZAC « PIERREFONDS AERODROME ».

IV- La modification du P.L.U. qui définit les bases générales de l�opération 
d�aménagement de la ZAC a été approuvée par le Conseil Municipal de la COMMUNE 
DE SAINT-PIERRE le 28 février 2013 par délibération n°45/2653.

V- Par délibération de son de son Conseil Communautaire n° 131021_09 en 
date du 21 octobre 2013, la C.I.V.I.S a approuvé le dossier de réalisation de la Zone 
d�Aménagement Concerté (ZAC) « PIERREFONDS AERODROME ».

2.2 Dépôts de pièces

Aux termes d�un acte reçu par Maître Michel BARET, alors notaire à SAINT 
PIERRE (Réunion), en date du 4 mars 2015, le représentant de la SPL GRAND SUD a 
es qualités déposé au rang des minutes du notaire soussigné les pièces suivantes 
concernant la ZAC « PIERREFONDS AERODROME » :

1. Délibération du Conseil Communautaire de la CIVIS n° 121218_42 en date 
du 18 décembre 2012 reçue par la Sous-Préfecture de SAINT PIERRE 
(Réunion) le 21 décembre 2012 approuvant le dossier de création de la 
ZAC « PIERREFONDS AERODROME », 

2. Le rapport de présentation du dossier de création de la ZAC
3. L�Etude d�impact
4. Arrêté Préfectoral n° 14-3816/SG/DRCTCV4 en date du 23 juin 2014 

déclarant d�utilité publique les acquisitions et travaux nécessaires à la 
réalisation de la ZAC « PIERREFONDS AERODROME »

5. La convention de concession d�aménagement suivant acte sous seing privé 
en date du 28 décembre 2012 transmis en Sous-Préfecture de SAINT 
PIERRE (Réunion) le 28 décembre 2012 

6. Une copie de la délibération du Conseil Communautaire de la C.I.V.I.S n° 
121218_43 en date du 18 décembre 2012, portant désignation de la SPLA 
GRAND SUD comme concessionnaire de la ZAC PIERREFONDS 
AERODROME, transmise en Sous-Préfecture de SAINT PIERRE 
(Réunion) le 19 décembre 2012

7. Le dossier de réalisation comprenant : 
o La note de présentation
o Le programme des équipements publics
o Le programme global des constructions
o Les modalités prévisionnelles de financement
o L�étude d�impact complétée :

- annexe 1 : avis de l�autorité environnementale concernant le 
projet de réalisation de la ZAC Pierrefonds Aérodrome sur la 
Commune de Saint Pierre en date à SAINT DENIS du 15 
novembre 2012
- annexe 2 : Diagnostic de l�Etude Potentiel Energie 
renouvelable
- annexe 3 : Etat initial du milieu naturel
- annexe 4 : Palettes végétales

8. L�estimation des dépenses : Lots 1, 2 et 3 ; tranche 1 et 2,
9. La reprise du projet : note explicative,
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10. Différents plans (Affaire : 13-13:
o Plan général de la ZAC PIERREFONDS � Planche 1 � Tranche 1 � 

en date du 19 mars 2013 échelle : 1/2000
o Plan de terrassement � Planche 1 � Tranche 1 � en date du 16 

septembre 2013 échelle 1/750
o Plan de terrassement � Planche 2 � Tranche 1 en date du 16 

septembre 2013 échelle 1/750
o Plan de terrassement Planche 3 � Tranche 1- en date du 16 

septembre 2013 échelle 1/750
o Plan de revêtements de surfaces Planche 1 � Tranche 1 � en date 

du 16 septembre 2013 échelle 1/750
o Plan de revêtements de surfaces Planche 2 � Tranche 2 � en date 

du 16 septembre 2013 échelle 1/750
o Plan de revêtements de surfaces Planche 3 � Tranche 1 � en date 

du 09 août 2013 échelle 1/750
o Plan des réseaux des eaux usées, eaux pluviales et « TR hydro» , 

planche 1 � Tranche 1 en date du 16 septembre 2013, échelle 
1/750

o Plan des réseaux des eaux usées, eaux pluviales et « TR hydro» , 
planche 2 � Tranche 1 en date du 16 septembre 2013, échelle 
1/750

o Plan des réseaux des eaux usées, eaux pluviales et « TR hydro» , 
planche 3 � Tranche 1 en date du 16 septembre 2013, échelle 
1/750

o Plan des réseaux « AEP/FT/EcP/Saphir/Feux Tricolores » planche 
1 � Tranche 1 � en date du 16 septembre 2013, échelle 1/750

o Plan des réseaux « AEP/FT/EcP/Saphir/Feux Tricolores » planche 
2 � Tranche 1 � en date du 16 septembre 2013, échelle 1/750

o Plan des réseaux « AEP/FT/EcP/Saphir/Feux Tricolores » planche 
3 � Tranche 1 � en date du 16 septembre 2013, échelle 1/750

o Plan des profils en longs � planche 1 � tranche 1 � en date du 16 
septembre 2013 échelle 1/1000

o Lot n°1 � VRD � carnet de profils en travers � tranche 1 - en date 
du 16 septembre 2013 

o Lot n°1 VRD Carnet de détail � tranche 1 � en date du 16 
septembre 2013

o Lot n°1 Détail poste de refoulement � tranche 1 en date du 16 
septembre 2013

o Lot n°1 VRD Signalisation lumineuse, travaux préparatoires, 
terrassement et VRD, tranche 1 en date du 16 septembre 2013

o Lot n°2 : Plan réseaux électricité et éclairage public, planche 1 � 
tranche 1 échelle 1/500

o Lot n°2 : Plan réseaux électricité et éclairage public, planche 2 � 
tranche 1 échelle 1/500

o Lot n°2 : Plan réseaux électricité et éclairage public, planche 3 � 
tranche 1 échelle 1/500

o Lot n°2 : Plan réseaux électricité et éclairage public, planche 4 � 
tranche 1 échelle 1/500

o Lot n°2 : Plan réseaux électricité et éclairage public, planche 5 � 
tranche 1 échelle 1/500

o Plan des plantations � planche 1 � tranche 1, en date du 06 
septembre 2013, échelle 1/500

o Plan des plantations � planche 2 � tranche 1, en date du 06 
septembre 2013, échelle 1/500
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o Plan des plantations � planche 3 � tranche 1, en date du 06 
septembre 2013, échelle 1/500

o Plan des plantations � planche 4 � tranche 1, en date du 06 
septembre 2013, échelle 1/500

o Plan des réseaux d�arrosages � planche 1 � tranche 1, en date du 
16 septembre 2013, échelle 1/500

o Plan des réseaux d�arrosages � planche 2 � tranche 1, en date du 
16 septembre 2013, échelle 1/500

o Plan des réseaux d�arrosages � planche 3 � tranche 1, en date du 
16 septembre 2013, échelle 1/500

o Plan des réseaux d�arrosages � planche 4 � tranche 1, en date du 
16 septembre 2013, échelle 1/500

o Lot n°3 � Espaces verts � Carnet de détails des plantations, 
espaces verts, arrosage, entretien, jeux et mobilier, en date du 16 
septembre 2013

11. Une copie de la délibération du Conseil Communautaire de la C.I.V.I.S n° 
131021_09 en date du 21 octobre 2013, approuvant le dossier de 
réalisation de la ZAC PIERREFONDS AERODROME, transmise en Sous-
Préfecture de SAINT-PIERRE (Réunion) le 25 octobre 2013

12. Copie du Cahier des Charges de Cession de Terrains type (CCCT) et 
annexes approuvées par délibération du conseil communautaire de la 
C.I.V.I.S n° 121218_42 en date du 18 décembre 2012,

13. Statuts de l�association syndicale libre de la ZAC « PIERREFONDS 
AERODROME »

14. Le CD ROM contenant l�ensemble des pièces ci-dessus relatées.

Aux termes d�un acte reçu par Maître Michel BARET, alors notaire à SAINT 
PIERRE (Réunion), en date du 3 mai 2016, le représentant de la SPL GRAND SUD a, 
es qualités, déposé au rang des minutes du notaire soussigné les pièces suivantes 
concernant la ZAC « PIERREFONDS AERODROME » :

- La Délibération motivée du Conseil Municipal de la Commune de SAINT-
PIERRE (Réunion) en date du 05 avril 2016 (affaire n°17/921) reçue en Sous-
Préfecture de SAINT-PIERRE (Réunion) le 14 avril 2016, approuvant les modalités de 
réalisation des réseaux EU/AEP/BT-HTA de la ZAC Pierrefonds Aérodrome, et la 
remise de ces réseaux à la ville de SAINT-PIERRE (Réunion) dès leur achèvement.

- la Délibération motivée du Conseil Communautaire Communauté 
Intercommunale des Villes Solidaires (CIVIS) en date du 07 avril 2016 (délibération 
n°160407_37) transmise à la Sous-Préfecture de SAINT-PIERRE (Réunion) le 13 avril 
2016, approuvant le dossier de réalisation modifié de la ZAC Pierrefonds Aérodrome 
comprenant le programme des équipements publics modifié. Le dossier de réalisation 
modifié formant l�annexe n°1 de ladite délibération.

- la Délibération motivée du Conseil Communautaire Communauté 
Intercommunale des Villes Solidaires (CIVIS) en date du 07 avril 2016 (délibération 
n°160407_38) transmise à la Sous-Préfecture de SAINT-PIERRE (Réunion) le 13 avril 
2016, approuvant le projet d�avenant n°5 à la concession d�aménagement de la ZAC 
Pierrefonds Aérodrome, formant l�annexe n°1.

- l�avenant n°5 à la concession d�aménagement de la ZAC Pierrefonds 
Aérodrome signé entre la Communauté Intercommunale des Villes Solidaires (CIVIS) 
et la SPLA Grand Sud en date des 15 et 19 avril 2016. 

- Le Cahier des Charges de Cession ou de Location de Terrains modifié en 
date du 02 novembre 2015.

Le BENEFICIAIRE déclare avoir parfaite connaissance de ces éléments et 
s�oblige à respecter l�ensemble des documents organiques de la ZAC PIERREFONDS 
AERODROME.
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2.3 Cahier des charges de cession de terrains

Les conditions de la présente location de terrain compris dans le périmètre de 
la ZAC « PIERREFONDS AERODROME » sont définies par un Cahier des Charges 
établi par le Concessionnaire.

Un exemplaire de ce Cahier des Charges de Cession de Terrain (CCCT) et de 
ses annexes est demeuré ci-joint et annexé.

Il résulte de ce cahier des charges que la surface de plancher constructible 
attaché au BIEN objet des présentes est de 70 % de la surface du terrain objet de la 
présente promesse, soit 13.431,60 m².

Le BENEFICIAIRE s�oblige à respecter l�ensemble des dispositions de ce 
cahier des charges.

2.4 Subrogation en fin de concession.

Comme il est indiqué ci-dessus, le bien objet des présentes est situé dans la 
ZAC « PIERREFONDS AERODROME » qui a fait l�objet d�une concession confiée par 
la CIVIS à la SPL GRAND SUD.

En conséquence, à la fin de la cette concession, la CIVIS (ou le propriétaire du 
bien à la fin de la concession) sera subrogée dans tous les engagements résultant des 
présentes.

3) Constructions projetées

Le projet immobilier du BENEFICIAIRE qui s'inscrit dans la conclusion d'un bail 
à construction, conformément aux dispositions des articles L251-1 et suivants du Code 
de la construction et de l'habitation est le suivant : le BENEFICIAIRE se propose de 
faire édifier sur le terrain loué des bâtiments industriels pour ses activités de 
traitement, valorisation,  recyclage et éliminations des déchets avec notamment 
un bâtiment d�une surface d�environ 102 m² pour l�administratif et l�accueil de la 
clientèle, une zone de stockage d�environ 2.445 m² et une zone de tri et de 
broyage d�une surface d�environ 4.620 m².

La construction devant être édifiée par le BENEFICIAIRE devra être consacrée 
par ce dernier à l�activité principale de « valorisation de bio déchets en compost, 
des broyats de palettes-bois en pellets pour l�énergie et les litières animales », et 
à titre accessoire, au stockage de matériaux et marchandises liés à l�activité principale, 
vente et distribution en gros de produits finis  et exploitation d�une centrale 
photovoltaïque, et ce, conformément à l�agrément CIVIS en date du 24 juillet 2019, ci-
après évoqué.

4) Caractéristiques techniques de la construction projetée

Les normes de construction, le genre et la qualité des matériaux devant être 
utilisés, ont été précisés dans une notice descriptive sommaire présentée à la CIVIS  
par le BENEFICIAIRE en vue de son agrément.

Une copie de cette notice est demeurée ci-jointe et annexée aux présentes 
après mention.
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5) Agrément du BENEFICIAIRE par la CIVIS

Le terrain d�assiette du BIEN objet des présentes est situé dans le secteur de la 
ZAC PIERREFONDS AERODROME dont l�aménagement et la commercialisation ont 
été concédés au  PROMETTANT par la CIVIS, ainsi qu�il est dit ci-dessus.

Un comité d�agrément a été constitué au sein de la CIVIS pour définir les 
activités susceptibles d�être exercées dans la ZAC PIERREFONDS AERODROME, et 
d�agréer les personnes physiques  ou morales, candidates à l�implantation dans la ZAC 
PIERREFONDS AERODROME.

Le BENEFICIAIRE a présenté un avant-projet sommaire et la notice descriptive 
sommaire de la construction qu�il envisage de réaliser à la CIVIS.

Le BENEFICIAIRE aux présentes et son projet ont été agréés par le Comité 
d�agrément de la CIVIS aux termes d�un procès-verbal en date du 24 juillet 2019 dont la 
copie est ci-après annexée.

6) Subvention du FEDER

Il est précisé que le  PROMETTANT a sollicité des subventions publiques 
(FEDER et Région de la Réunion) au titre de la mesure 4.13 « zones d�activités » du 
programme opérationnel FEDER 2007-2013 pour la réalisation des travaux 
d�aménagement de la ZAC PIERREFONDS AERODROME.

Conformément aux termes des conventions de subventions, l�octroi desdites 
subventions :

- oblige le  PROMETTANT  à louer le terrain, objet de la présente promesse, à 
des entreprises de production, de transformation ou de services aux entreprises sur 
une période de 25 ans, à un loyer annuel de 3,24 � HT/m² de surface de terrain loué. 
(Base 2014).

- interdit au  PROMETTANT de céder l�investissement subventionné pendant 
une durée de 25 ans à compter de son achèvement.

Le  PROMETTANT  déclare avoir pris connaissance des différentes obligations 
découlant de l�octroi des subventions et s�engage à les respecter sous peine de devoir 
reverser aux financeurs publics les subventions attribuées.

Une copie de l�agrément FEDER en date du 27 septembre 2019 demeure ci-
joint et annexée aux présentes après mention.

7) Projet du bail à construction

Le projet d'acte authentique de bail à construction est demeuré ci-joint et 
annexé aux présentes, les parties entendent s'y référer. Si des modifications devaient 
intervenir entre le contenu de ce projet et l'acte définitif, elles ne pourraient être que 
mineures, c'est-à-dire qu'elles ne devront pas engendrer d'obligations nouvelles ou un 
accroissement des obligations y figurant actuellement affectant l'équilibre économique 
du contrat.

CECI EXPOSE, les parties ont convenu de ce qui suit :
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PROMESSE DE BAIL A CONSTRUCTION 

OBJET DU CONTRAT
PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE BAIL 

Le  PROMETTANT s�engage irrévocablement à donner à bail à construction au 
BENEFICIAIRE qui s�engage irrévocablement à louer, dans les termes des articles L 
251-1 et suivants du Code de la construction et de l�habitation, le BIEN ci-dessous 
identifié.

Le PROMETTANT prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants droit 
même protégés.

IDENTIFICATION DU BIEN

DÉSIGNATION

A SAINT-PIERRE (RÉUNION) (97410), 61 et 67 chemin Emilien Adam, de 
Villiers, Pierrefonds,

Un terrain d'une superficie apparente de 19.188 m², formant les ilots 2 et 2ter 
de la ZAC Pierrefonds Aérodrome, d�après le plan de bornage indice A dressé par le 
Cabinet  SCP Joëlle DECLERCK le 9 octobre 2019 dont la copie demeure ci-jointe et 
annexée après mention et d'après le plan de bornage indice D dressé par le Cabinet  
SCP Joëlle DECLERCK le 7 mai 2020 dont la copie demeure ci-jointe et annexée 
après mention,  à prendre dans les terrains figurant au cadastre sous les références 
suivantes  :  

Figurant ainsi au cadastre :
Section N° Lieudit Surface
CR 805 2 CHE GRAND FONDS 00 ha 23 a 16 ca
CR 910 PIERREFONDS 00 ha 11 a 56 ca
CR 944 PIERREFONDS 00 ha 08 a 45 ca
CR 945 2 CHE GRAND FONDS 00 ha 59 a 53 ca
CR 947 2 CHE GRAND FONDS 00 ha 58 a 39 ca
CR 950 PIERREFONDS 00 ha 00 a 14 ca
CR 1031 PIERREFONDS 00 ha 12 a 02 ca
CR 1095 PIERREFONDS 00 ha 12 a 57 ca
CR 1148 PIERREFONDS 00 ha 16 a 30 ca

Total surface : 02 ha 02 a 12 ca

Le PROMETTANT déclare que la parcelle objet des présentes ne comporte 
aucune construction, ni encombrant et ne fait l�objet d�aucune location ou occupation. 

Tel que le BIEN existe, s�étend, se poursuit et comporte, avec toutes ses 
aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous 
droits et facultés quelconques y attachées, sans exception ni réserve, autres que celles 
pouvant être le cas échéant relatées aux présentes.

BORNAGE

Le PROMETTANT déclare que la description du bien loué résulte d�un bornage 
qui a été établi par la SCP JOEL DECLERCK, cabinet de Géomètre-Expert à SAINT-
PIERRE (REUNION), le 3 décembre 2015 et d�un bornage qui a été établi par la SCP 
JOEL DECLERCK, cabinet de Géomètre-Expert à SAINT-PIERRE (REUNION), le 21 
juin 2019.
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Les plans de bornage sont annexés aux présentes après mention.

DIVISION CADASTRALE À EFFECTUER

Il est ici précisé que la parcelle ci-dessus cadastrée section CR numéro 910, 
est d�une contenance totale de onze ares et cinquante-six centiares (00 ha 11 a 56 ca) 
de laquelle sera distraite la partie faisant elle-même partie de l�assiette du bail et ce au 
moyen du document d�arpentage établi au frais du PROMETTANT et ci-après visé.

Cette division résulte d�un document d'arpentage dressé au format numérique par 

Monsieur Joël DECLERCK, géomètre expert à SAINT PIERRE (REUNION), le 25 juillet 2019 

sous le numéro 13536 U.

Ledit document d'arpentage sera déposé préalablement à l�acte qui constatera la 

réitération des présentes, par voie de réquisition de division et directement par le géomètre-

expert susnommé.

DIVISION DU SOL � DISPENSE D'AUTORISATION

L'immeuble provient d'une division de propriété.
Cette division ne constitue pas un lotissement comme entrant dans l'un des cas 

d'exemptions de l�article R 442-1 du Code de l'urbanisme, ces exemptions étant les 
suivantes :

a) Les divisions en propriété ou en jouissance effectuées par un propriétaire au 
profit de personnes qui ont obtenu un permis de construire ou d'aménager portant sur 
la création d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison 
individuelle. 

b) Les divisions effectuées dans le cadre d'une opération de remembrement 
réalisée par une association foncière urbaine. 

c) Les divisions effectuées par l'aménageur à l'intérieur d'une zone 
d'aménagement concerté. 

d) Les divisions de terrains effectuées conformément à un permis de construire 
prévu à l�article R. 431-24.

e) Les détachements de terrains supportant des bâtiments qui ne sont pas 
destinés à être démolis.

f) Les détachements de terrain d'une propriété en vue d'un rattachement à une 
propriété contiguë.

g) Les détachements de terrain par l'effet d'une expropriation, d'une cession 
amiable consentie après déclaration d'utilité publique et, lorsqu'il en est donné acte par 
ordonnance du juge de l'expropriation, d'une cession amiable antérieure à une 
déclaration d'utilité publique. 

h) Les détachements de terrains réservés acquis par les collectivités publiques 
dans les conditions prévues aux articles L. 230-1 à L. 230-6.

i) Les détachements de terrains résultant de l'application de l�article L. 332-10 
dans sa rédaction en vigueur avant la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de 
finances rectificative pour 2010, ou de l'application de l�article L. 332-11-3.

Le cas en l'espèce est une division effectuée par l'aménageur à l'intérieur d'une 
zone d'aménagement concerté.

En conséquence, cette division n�a pas à être précédée d�une déclaration 
préalable ou d'un permis d'aménager.

Le notaire informe que la demande de permis de construire tient lieu de 
déclaration préalable de lotissement dès lors que la demande indique que le terrain est 
issu d'une division.
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EFFET RELATIF

En ce qui concerne les parcelles cadastrées section CR numéros 944, 
945, 947 et 950 :

Echange suivant acte reçu par Maître Sihem LOCATE, notaire à SAINT DENIS 
(REUNION) le 31 octobre 2014  publié au service de la publicité foncière de SAINT-
PIERRE-DE-LA-REUNION le 1er décembre 2014, volume 2014P, numéro 5210.

En ce qui concerne les parcelles cadastrées section CR numéros 910 et 
1031 :

Acquisition suivant acte reçu par Maître Michel BARET, alors notaire à SAINT 
PIERRE (REUNION) le 30 décembre 2014 et le 31 décembre 2014, publié au service 
de la publicité foncière de SAINT-PIERRE-DE-LA-REUNION le 30 janvier 2015, volume 
2015P, numéro 455.

En ce qui concerne les parcelles cadastrées section CR numéros 805 et 
1148 :

Echange suivant acte reçu par Maître Patrick VALERY, alors notaire à SAINT 
PIERRE (REUNION) le 29 juillet 2016, publié au service de la publicité foncière de 
SAINT-PIERRE-DE-LA-REUNION le 12 août 2016, volume 2016P, numéro 3552.

En ce qui concerne les parcelles cadastrées section CR numéro 1095

1/ Ordonnance d�expropriation rendue par le Juge des Expropriations du 
Tribunal Judiciaire de SAINT DENIS (REUNION), le 9 septembre 2016 sous le numéro 
16/00002.

1bis/ Dépôt de l�ordonnance d�expropriation sus-évoquée suivant acte reçu 
par Maître Michel BARET, alors notaire à SAINT PIERRE (REUNION), le 19 juin 2020 
en cours de publication au Service de la publicité foncière de SAINT PIERRE 
(REUNION).

2/ Adhésion quittance suivant acte reçu par Maître Michel BARET, alors 
notaire à SAINT PIERRE (REUNION) le 8 août 2018 et le 26 septembre 2018.

REALISATION

La présente convention constitue un accord définitif entre les parties 
sous réserve des conditions suspensives qui y sont stipulées.

Toutefois, les parties retardent la formation du contrat de bail à la signature de 
l�acte notarié accompagné du versement des frais par virement dans le délai ci-dessus.

Cet acte sera reçu par Maître Laurent BARET, Notaire à SAINT-PIERRE 
(Réunion).

JOUISSANCE

Le BENEFICIAIRE aura la jouissance du BIEN à compter de la signature de 
l'acte authentique de bail à construction par la prise de possession réelle, le BIEN 
devant être impérativement, à cette même date, libre de toute location ou occupation.

Le  PROMETTANT déclare que le BIEN n�a pas, avant ce jour, fait l�objet d�un 
congé pouvant donner lieu à l�exercice d�un droit de préemption.
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DUREE DU BAIL A CONSTRUCTION

Le bail à construction est consenti et accepté pour une durée de TRENTE-
CINQ (35) années entières et consécutives, qui commenceront à compter du jour de la 
signature de l�acte authentique constatant le bail à construction.

En aucun cas la durée du bail à construction ne pourra faire l�objet d�une 
prorogation par tacite reconduction.

CONDITIONS FINANCIERES

Le bail à construction est consenti et accepté moyennant un loyer annuel 
calculé de la manière suivante :

Pour toute la durée du contrat : le loyer annuel sera de TROIS EUROS ET 
VINGT-QUATRE CENTIMES (3,24 EUR) hors taxe le m² de surface apparente (il sera 
majoré de la taxe sur la valeur ajoutée au taux en vigueur), que le BENEFICIAIRE 
s'oblige à payer au  PROMETTANT en son siège social en QUATRE (4) termes 
trimestriels égaux et d'avance et pour la première fois le jour de la signature de l�acte 
authentique de bail à construction.

Il est ici précisé qu�il s�agit d�un loyer établi par référence à la mesure 4.13 
du Programme Opérationnel 2007-2013 FEDER en date du 4 juillet 2013 portant le 
plafond de loyer à 3.24 � HT/m² de surface de terrain loué. (Base 2014).

REVISION

Le loyer de base ainsi fixé sera révisable, annuellement, en fonction des 
variations de l'Indice du Coût de la Construction, publié par l'INSEE, et en prenant pour 
indice de base le dernier indice de base connu au moment de la conclusion du bail à 
construction en la forme authentique.

RETARD DE PAIEMENT

En cas de retard dans le paiement d'un seul terme, le loyer échu portera intérêt 
de plein droit au profit du promettant au taux d'escompte de la BANQUE DE FRANCE 
augmenté de deux (2) points, sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure quelconque 
et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront négligées pour le 
calcul des intérêts.

INDEMNITÉ D'IMMOBILISATION

CONSTATATION D'UN VERSEMENT PAR LE BÉNÉFICIAIRE

En considération de la promesse formelle faite au BENEFICIAIRE par le 
PROMETTANT, et en contrepartie du préjudice qui résulte pour ce dernier de 
l�immobilisation du terrain pendant toute la durée de la promesse, les PARTIES 
conviennent de fixer  une indemnité d�immobilisation fixée à la somme de MILLE DEUX 
CENT QUATRE-VINGT-QUINZE EUROS ET DIX-NEUF CENTIMES (1 295,19 EUR) 
par mois.

Toutefois, cette indemnité ne sera due qu�à compter du treizième mois à 
compter des présentes (si le bail à construction ne serait pas signé d�ici là) et 
jusqu�à la signature du bail à construction définitif). Ainsi, aucune indemnité 
d�immobilisation ne sera due pour les douze mois qui suivront la signature des 
présentes.
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Le BENEFICIAIRE s'oblige à verser cette somme au plus tard le dernier jour 
de chaque mois au moyen de virements bancaires en la comptabilité du notaire 
rédacteur des présentes, et ce, jusqu�à la réitération authentique des présentes. A 
défaut de versement dans ce délai, les présentes seront caduques si bon semble au 
PROMETTANT et les sommes déjà versées resteront acquises au PROMETTANT. Un 
calcul au prorata temporis sera réalisé entre les parties pour les mois qui ne seront pas 
complets. 

De convention expresse entre les PARTIES, l�indemnité d�immobilisation sera 
affectée en nantissement par le PROMETTANT au profit du BENEFICIAIRE, qui 
accepte, à la sûreté de sa restitution éventuelle à ce dernier. 

A cet effet, avec l�accord des PARTIES, elle sera versée entre les mains du 
notaire rédacteur des présentes, qui en est constitué pour séquestre.

La réception des virements bancaires vaudra acceptation de la mission de 
séquestre qui suit.

NATURE DE CE VERSEMENT 

Les sommes qui seront versées à titre d�indemnité d�immobilisation ne 
constituent pas des arrhes. En conséquence, les dispositions de l�article 1590 du Code 
civil ne lui sont pas applicables. 

SORT DE CE VERSEMENT

Les sommes versées à titre d�indemnité d�immobilisation ne porteront pas 
intérêts.

Elles seront versées au PROMETTANT ou au BENEFICIAIRE selon les 
hypothèses suivantes :

- En cas de réalisation du bail à construction, la totalité de l�indemnité 
d�immobilisation s�imputera sur les loyers à devoir par le BENEFICIAIRE au titre du bail 
à construction,

- En cas de non-réalisation du bail à construction selon les modalités et délais 
prévus au présent acte, (sauf si la non réalisation du bail à construction serait due à la 
non réalisation d�une des conditions suspensives) les sommes versées resteront 
acquises au PROMETTANT à titre d'indemnité forfaitaire pour l'immobilisation entre 
ses mains de l'immeuble formant l'objet de la promesse de bail pendant la durée de 
celle-ci. Observation étant ici faite que l'intégralité des sommes versées resteront 
acquises au PROMETTANT même si le BENEFICIAIRE faisait connaître sa décision 
de ne pas conclure le bail avant la date prévue pour la réalisation des présentes. 

Toutefois, dans cette même hypothèse de non-réalisation du bail, les sommes 
versées seront intégralement restituées au BENEFICIAIRE s'il se prévalait de l'un des 
cas suivants :

- non réalisation de l�une des conditions suspensives stipulées aux termes des 
présentes, 

- en cas d'infraction du PROMETTANT ou des précédents propriétaires à une 
obligation administrative ou légale relative au BIEN,

- si le PROMETTANT venait à manquer de la capacité, des autorisations ou 
des pouvoirs nécessaires à la conclusion amiable du bail,

- et enfin si la non-réalisation du bail était imputable au seul PROMETTANT.

S'il entend se prévaloir de l'un quelconque des motifs visés ci-dessus pour se 
voir restituer la somme versée au titre de l'indemnité d'immobilisation, le 
BENEFICIAIRE devra le notifier au notaire soussigné par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception au plus tard dans les sept (7) jours de la date fixée aux 
présentes pour la réitération du bail.
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A défaut pour le BENEFICIAIRE d'avoir adressé cette lettre dans le délai 
convenu, le PROMETTANT sera alors en droit de sommer le BENEFICIAIRE par acte 
extrajudiciaire ou lettre recommandée avec accusé de réception de faire connaître sa 
décision dans un délai de sept (7) jours.

Faute pour le BENEFICIAIRE de répondre à cette réquisition dans le délai ci-
dessus, il sera déchu du droit d'invoquer ces motifs et l�indemnité restera alors acquise 
au PROMETTANT.

SÉQUESTRE

CONSTITUTION D'UN MANDATAIRE COMMUN ÈS QUALITÉS DE SÉQUESTRE

De convention entre les PARTIES, les sommes à verser à titre d�indemnité 
d�immobilisation, seront affectées en nantissement par le PROMETTANT à la sûreté de 
sa restitution éventuelle au BENEFICIAIRE. 

Pour assurer l'effet de cette sûreté, les sommes nanties seront versées au tiers 
convenu, le Caissier de l�office notarial rédacteur des présentes, ou son successeur 
dans la fonction, mandataire commun des parties, qui détiendra la totalité des sommes 
versées à titre d�indemnité d�immobilisation, pour le compte de qui il appartiendra.

La mission du tiers convenu sera acceptée par la simple réception des fonds et 
exécutée par la remise de ces fonds au PROMETTANT ou au BENEFICIAIRE selon ce 
qui est convenu aux termes du présent acte.

Le tiers ci-dessus convenu, est donc constitué séquestre dans les termes du 
droit commun de l�article 1956 et des suivants du Code civil. 

MISSION DU SÉQUESTRE

Le séquestre, mandataire commun des PARTIES, conservera les sommes 
versées pour les remettre à qui il appartiendra, PROMETTANT ou BENEFICIAIRE, 
selon ce qui a été convenu ci-dessus. 

Toutefois, conformément aux dispositions de l�article 1960 du Code civil, le 
séquestre ne pourra opérer le versement prévu qu'avec l'accord des PARTIES ou en 
vertu d'une décision judiciaire devenue exécutoire. Jusqu'à cette date cette somme 
restera indisponible entre les mains du seul séquestre. 

DIFFICULTÉS ENTRE LES PARTIES

En cas de difficulté entre les PARTIES sur le sort de l'indemnité 
d'immobilisation, il appartiendra à la plus diligente d'entre elles de se pourvoir en justice 
afin qu'il soit statué sur le sort de la somme détenue par le séquestre. 

La partie qui soulève une difficulté jugée sans fondement peut être condamnée 
envers l�autre à des intérêts de retard, à des dommages et intérêts et au 
remboursement de ses frais de justice. 

Le séquestre est dès à présent autorisé par les PARTIES à consigner 
l'indemnité d'immobilisation à la caisse des dépôts et consignations en cas de 
difficultés. 

DÉCHARGE

Le séquestre sera déchargé de plein droit de sa mission par la remise des 
fonds dans les conditions indiquées ci-dessus. 

15



NEGOCIATION

Les parties déclarent que les présentes conventions ont été négociées 
directement entre elles, sans le concours ni la participation d'un intermédiaire. Si cette 
affirmation se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet intermédiaire seraient à 
la charge des auteurs de la déclaration inexacte.

CONDITIONS SUSPENSIVES

Cette promesse est faite sous les conditions suspensives suivantes stipulées 
dans l�intérêt des deux parties, auxquelles elles ne pourront renoncer, sauf stipulations 
ci-après.

Les parties conviennent expressément de ne pas déroger à l�article 1304-6 du 
Code Civil ; la réalisation des conditions suspensives n�aura donc aucun effet rétroactif.

- Origine de propriété :
Qu�il soit établi une origine de propriété régulière remontant à un titre translatif 

de plus de trente ans.

- Urbanisme :
Que les renseignements d�urbanisme et les pièces produites par la commune 

ne révèlent aucun projet, vices ou servitudes de nature à déprécier de manière 
significative la valeur du BIEN ou à nuire à l�affectation sus-indiquée à laquelle le 
BENEFICIAIRE le destine.

- Situation hypothécaire :
Que le bien soit libre de toute inscription hypothécaire concernant une 

obligation non acquittée au jour de la réalisation de l'acte authentique de bail.

- Raccordement
La réalisation des présentes est soumise à la condition que la ZAC de 

Pierrefonds Aérodrome soit raccordée au réseau électrique dans un délai de six (6) 
mois à compter des présentes. 

- Avenant au cahier des charges

La réalisation des présentes est soumise à la condition que la CIVIS établisse 
un avenant audit Cahier des charges de cession de terrains spécifique au bien objet 
des présentes. 

- Validation du projet de construction par le  PROMETTANT
Préalablement au dépôt de la demande de permis de construire, visé ci-

dessous, le BENEFICIAIRE devra faire valider son projet de construction par le  
PROMETTANT.

Le BENEFICIAIRE s�oblige donc à remettre au  PROMETTANT une copie 
de son dossier de demande de permis de construire dans un délai de  TROIS (3)  
mois à compter de ce jour.

Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecterait pas son engagement, et ce 8 
jours après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, le  
PROMETTANT sera délié de toute obligation, si bon lui semble, et ce sans indemnité à 
la charge du  PROMETTANT.

- Obtention d�un permis de construire :
Règles générales :
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La réalisation des présentes est soumise à l�obtention par le BENEFICIAIRE 
au plus tard dans un délai de ONZE (11) mois à compter des présentes, d�un permis de 
construire purgé de tout recours pour la réalisation sur le BIEN objet de la présente 
convention de l�opération suivante :

Construction de bâtiments industriels pour ses activités de traitement, 
valorisation,  recyclage et éliminations des déchets avec notamment un bâtiment d�une 
surface d�environ 102 m² pour l�administratif et l�accueil de la clientèle, une zone de 
stockage d�environ 2.445 m² et une zone de tri et de broyage d�une surface d�environ 
4.620 m².

Il est précisé que le BENEFICIAIRE devra, pour se prévaloir de la présente 
condition suspensive, justifier auprès du  PROMETTANT du dépôt d�un dossier 
complet de demande de permis de construire et ce dans le délai de six (6) mois à 
compter de ce jour, au moyen d�un récépissé délivré par l�autorité compétente. Au cas 
où le BENEFICIAIRE ne respecterait pas son engagement, et ce, huit jours après une 
mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, le 
 PROMETTANT sera délié de toute obligation et sans indemnité.

La présente condition vaut autorisation immédiate pour le BENEFICIAIRE :
- de déposer à ses frais la demande de permis de construire conformément aux 

dispositions d�urbanisme applicables ;
- de réaliser également à ses frais et sous sa responsabilité tous sondages, 

études de sol, de sous-sol, tous prélèvements, toutes analyses et notamment ceux 
nécessaires pour la réalisation des dossiers réglementaires relatifs à l�autorisation 
ICPE.

Un état des lieux sera établi avant les sondages en présence du 
PROMETTANT. 

En cas de non réitération de la présente promesse, le BENEFICIAIRE devra 
remettre le terrain dans l�état dans lequel il se trouvait au moment de l�état des lieux. 

Il est ici précisé tant par le  PROMETTANT que par le BENEFICIAIRE que la 
présente convention n�est pas consentie sous la condition que la nature du sous-sol ne 
comporte pas, au vu des prélèvements, études, analyses et sondages ci-dessus 
indiqués, de sujétions particulières nécessitant des fondations spéciales (pieux, radiers, 
etc...), ni des ouvrages de protection contre l�eau (cuvelage), ni ne révèle pas de 
pollution particulière nécessitant des travaux spécifiques compte tenu des normes et de 
l�utilisation envisagées. 

Le BENEFICIAIRE pourra accéder à la parcelle objet des présentes dans le 
cadre de la réalisation des sondages nécessaires pour la réalisation des dossiers 
réglementaires relatifs à l�autorisation ICPE, sous réserve d�obtenir au préalable 
l�autorisation expresse et par écrit du PROMETTANT.

Mise en �uvre

Si la demande de permis ne reçoit aucune réponse de l�administration dans le 
délai légal, il convient d�envisager l'hypothèse suivante, savoir :

En cas d'absence de réponse de l'autorité administrative et par suite de cette 
carence d'application de l�article L 424-2 du Code de l�urbanisme lequel dispose qu�à 
défaut de notification d'une décision expresse dans le délai d'instruction le silence 
gardé par l'autorité compétente vaut permis de construire, le permis sera considéré 
comme accordé et la condition réalisée, dans la mesure où l�opération envisagée entre 
dans le champ d�application des autorisations pouvant être acquises tacitement 
(articles R 424-2 et R 424-3 du Code de l'urbanisme). 

L�obtention d�un permis exprès ou tacite obligera le BENEFICIAIRE à faire 
procéder à son affichage sur le chantier au plus tard dans un délai d�(UN) jours ouvré à 
compter de son obtention, et à justifier du tout auprès du  PROMETTANT, étant précisé 
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que seul l�affichage sur le terrain fait courir à l�égard des tiers le délai de recours 
contentieux et ce à compter du premier jour d�une période continue de deux mois de 
cet affichage. Le BENEFICIAIRE devra, en conséquence, faire constater à ses frais, 
par exploit d'huissier cet affichage à deux reprises : dans les cinq jours suivant la mise 
en place de l'affichage et dans les cinq jours suivant l'expiration du délai de recours des 
tiers.

 Si ce permis fait l�objet d�un recours contentieux, gracieux ou 
hiérarchique dans les deux mois de son affichage la condition 
suspensive sera réputée comme n�étant pas réalisée et les présentes 
comme caduques sauf si le BENEFICIAIRE décidait de renoncer au 
bénéfice de la condition, faisant alors son affaire personnelle des 
recours. 

En cas de recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours 
contentieux est prorogé de deux mois à compter du jour du rejet 
express ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique ce qui aura 
pour effet de prolonger d'autant la condition suspensive.

 Si ce permis n�a pas fait l�objet d�un recours dans les délais sus-
indiqués, la condition suspensive sera réputée comme étant réalisée.

OBSERVATIONS : il est expressément convenu, entre les parties que le 
BENEFICIAIRE fera son affaire personnelle du délai de retrait administratif contre 
le permis de construire, la condition suspensive étant considérée comme 
réalisée dès l�obtention par le BENEFICIAIRE du permis de construire purgé de 
tout recours, sans que ce dernier ne puisse invoquer, pour refuser de signer 
l�acte authentique de bail à construction, le caractère non définitif du permis de 
construire compte tenu des délais de purge du délai de retrait administratif.

Si une démolition préalable est nécessaire à la réalisation de l�opération de 
construction, la demande du permis pourra porter à la fois sur la démolition et la 
construction. Le permis de construire autorisera dans ce cas la démolition. 

Le notaire soussigné informe le BENEFICIAIRE sur les points suivants : 
- De l�obligation d�affichage du permis de construire sur les lieux des travaux et 

de la nécessité de faire constater dès le premier jour l�exécution de celle-ci. L'affichage 
doit être effectué de manière visible de la voie ou des espaces ouverts au public, et ce 
sur un panneau rectangulaire dont les dimensions doivent être supérieures à quatre-
vingts centimètres. Ce panneau doit comporter l�identité du bénéficiaire, la date et le 
numéro du permis, la nature du projet, la superficie du terrain, la superficie du plancher 
hors-�uvre nette autorisée, la hauteur des bâtiments projetés, l�adresse de la Mairie où 
le dossier peut être consulté ainsi que la mention relative aux délais de recours ainsi 
qu�à l�obligation de notifier tout recours au bénéficiaire et à l�autorité ayant délivré le 
permis.

- Que le permis de construire ne devient définitif que s�il n�a fait l�objet :
* d�aucun recours devant la juridiction administrative et ce dans le délai 

de deux mois qui court à compter du premier jour d�une période continue de 
deux mois d�affichage sur le terrain.
       * d�aucun retrait pour illégalité dans les trois mois de sa délivrance.

- ETUDE DE SOL 
La réalisation des présentes est soumise à la condition suspensive que la 

nature du sous-sol ne comporte pas, au vu des prélèvements, études, analyses et 
sondages à réaliser par le BENEFICIAIRE dans le cadre de son projet de construction 
et de son activité, de sujétions particulières nécessitant des fondations spéciales, ni 
des ouvrages de protection spéciaux (par exemple contre l�eau), ni ne révèle de 

18



pollution particulière nécessitant des travaux spécifiques ou entrainant un surcoût par 
rapport au coût prévisionnel de construction du projet ci-dessus décrit, compte tenu des 
normes et de l�utilisation envisagées par le BENEFICIAIRE, ni d�incompatibilité avec le 
projet de construction du BENEFICIAIRE.

Étant précisé qu�en cas de non-réalisation des présentes pour quelque cause 
que ce soit, le BENEFICIAIRE devra supprimer à ses frais toutes les traces d�études 
de sol effectuées et en informer préalablement le PROMETTANT par écrit.

- AUTORISATION ICPE :

La réalisation des présentes est soumise à la condition suspensive d�obtention 
par le BENEFICIAIRE d�une autorisation préfectorale au titre de la réglementation 
en matière d�installations classées pour la protection de l�environnement (Loi 76-
663 du 19 juillet 1976, codifiée aux articles L 511-1 et suivants du Code de 
l�environnement, complétée par le décret 77-1133 du 21 septembre 1977, texte modifié 
de nombreuses fois) nécessaire à  l�exploitation des activités ci-dessus décrites.

Il est précisé que le BENEFICIAIRE devra, pour se prévaloir de la présente 
condition suspensive, justifier auprès du  PROMETTANT du dépôt d�un dossier 
complet et régulier de demande d�autorisation d�exploiter au titre de la réglementation 
des installations classées pour la protection de l�environnement et ce dans le délai de 
six (6) mois à compter de ce jour. Il devra justifier ce dépôt auprès du 
PROMETTANT à au moyen d�un récépissé délivré par l�autorité compétente au plus 
tard dans un délai d�un (1) mois à compter du dépôt. 

Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecterait pas son engagement, et ce, huit 
jours après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, le 
PROMETTANT sera délié de toute obligation et sans indemnité. 

CONDITIONS PARTICULIERES

I- Accès et raccordement

Le PROMETTANT attire l�attention du BENEFICIAIRE sur le fait que les 
travaux concernant la réalisation de l�accès et le raccordement de la parcelle aux 
réseaux Eaux usées, Adduction en eau potable, Basse Tension et France Télécom ont 
été réalisés dans le cadre des travaux de la tranche 1 de la ZAC de Pierrefonds 
Aérodrome. 

II- Engagement du BENEFICIAIRE

Il sera imposé au BENEFICIAIRE dans le Bail à construction l�obligation ci-
après, ce qu�il reconnaît et accepte dès à présent :

« Engagement

Le Bailleur interdit formellement au Preneur qui s�y oblige l�exercice dans 
les lieux objets des présentes, de toute activité de commerce ou de service aux 
particuliers (de quelque sorte qu�elle soit) et de stockage (autre que celle liée à 
son activité).

A défaut de respect de cette interdiction par le Preneur, et un mois (1) 
après une mise en demeure de faire cesser l�activité proscrite, le présent Bail 
sera résolu de plein droit, sans indemnité de la part du Bailleur.

Le Preneur devra en outre rembourser au Bailleur l�intégralité de la 
subvention perçue au titre de la bonification du loyer de sa parcelle.
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Le tout conformément à ce qui est énoncé au paragraphe résiliation ci-
après. »

Le BAILLEUR déclare que cette interdiction ne concerne que les activités 
de commerce et de service aux particuliers, et qu�en conséquence, les activités 
envisagées par le PRENEUR et ci-dessus décrites au paragraphe « Projet de 
construction » n�entrent pas dans le cadre de cette interdiction.

III- Condition relative au renforcement du réseau électrique

Le  PROMETTANT informe le BENEFICIAIRE que la parcelle louée bénéficie 
d�une puissance électrique de 250 KVA.

Le BENEFICIAIRE s�oblige à faire réaliser à ses frais tous travaux de 
renforcement du réseau électrique si son exploitation exige une plus grande capacité.

Il reconnait expressément avoir été averti de ces obligations et de ces charges 
lui incombant en conséquence et s�oblige à n�engager aucune action ni recours contre 
le  PROMETTANT à ce sujet.

IV- Condition relative à la gestion des eaux pluviales

Le  PROMETTANT informe le BENEFICIAIRE qu�il devra tout mettre en �uvre 
de manière à gérer l�évacuation des eaux pluviales.

Le BENEFICIAIRE est informé par le  PROMETTANT qu�en tout état de cause 
aucune conduite, ni réseau ne sera mis en �uvre par le  PROMETTANT pour 
récupérer les eaux pluviales des parcelles, et ce conformément aux éléments du 
dossier Loi sur l�Eau.

En conséquence le BENEFICIAIRE s�oblige à prévoir à ses frais les 
ouvrages nécessaires à l�évacuation desdites eaux pluviales, et reconnait en 
faire son affaire personnelle, sans aucun recours contre le  PROMETTANT.

V- Gestion des eaux usées

Le  PROMETTANT informe le BENEFICIAIRE que le dispositif d�eaux usées 
est déjà mis en place et que la parcelle est déjà raccordée au réseau d�assainissement 
de la ZAC.

CLAUSE PENALE

Au cas où, toutes les conditions relatives à l�exécution des présentes étant 
remplies, l�une des parties, après avoir été mise en demeure, ne régulariserait pas 
l�acte authentique de bail à construction et ne satisferait pas ainsi aux obligations alors 
exigibles, elle devra verser à l�autre partie la somme égale à DEUX (2) trimestres de 
loyer à titre de dommages-intérêts, conformément aux dispositions de l'article 1231-5 
du Code civil.

Le juge peut modérer ou augmenter la pénalité convenue si elle est 
manifestement excessive ou dérisoire, il peut également la diminuer si l'engagement a 
été exécuté en partie.

Sauf inexécution définitive, la peine n'est encourue que lorsque le débiteur est 
mis en demeure.

La présente stipulation de pénalité ne peut priver, dans la même hypothèse, 
chacune des parties de la possibilité de poursuivre l�autre en exécution des présentes.

ABSENCE DE DEPOT DE GARANTIE
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De convention expresse arrêtée entre les parties dès avant ce jour, et 
contrairement aux usages les mieux établis et aux conseils donnés aux parties, il n�est 
et ne sera pas versé de dépôt de garantie.

Il est rappelé que le dépôt de garantie a vocation à assurer au  PROMETTANT 
une garantie de solvabilité tant pour la réalisation des présentes que pour l�application 
de la clause pénale en cas de leur non réalisation par la faute du BENEFICIAIRE.

CHARGES ET CONDITIONS GENERALES

Les conditions générales sont les suivantes :

 - Garantie d�éviction
Le BENEFICIAIRE bénéficiera sous les conditions ordinaires et de droit en 

pareille matière de la garantie en cas d�éviction organisée par l�article 1626 du Code 
civil.

A ce sujet, le  PROMETTANT déclare :
- qu�il n�existe sur le BIEN aucune action en rescision, résolution, réquisition ou 

expropriation,
- qu�il n�existe aucun litige en cours et aucune procédure sur le BIEN ;
- qu�il n�a conféré à personne d�autre qu�au BENEFICIAIRE un droit 

quelconque sur le BIEN dont il s�agit résultant d�un compromis ou d�une promesse de 
vente, droit de préférence ou de préemption, clause d�inaliénabilité, et qu�il n�existe 
aucun empêchement à la réalisation des présentes.

- Garantie de contenance
Le PROMETTANT confère au BENEFICIAIRE la garantie de contenance de la 

parcelle objet des présentes. 

 - Etat du bien
Le BENEFICIAIRE sera, lors de la constatation authentique de la réalisation 

des présentes, subrogé dans tous les droits du PROMETTANT relativement au BIEN.
Le BENEFICIAIRE, sous réserve des déclarations faites et des garanties 

consenties dans l�acte par le PROMETTANT, prendra le BIEN dans l�état où il se 
trouvera au jour de l�entrée en jouissance, sans garantie de la part de ce dernier en 
raison des vices apparents dont le sol et le sous-sol pourraient être affectés.

Le PROMETTANT, compte tenu de sa qualité, restera tenu à la garantie des 
vices cachés.

La signature de la présente vaut autorisation pour le BENEFICIAIRE de 
réaliser à ses frais et sous sa responsabilité tous sondages, études de sol, de sous-sol, 
tous prélèvements, toutes analyses, afin de vérifier la faisabilité technique du projet du 
BENEFICIAIRE. 

L�accès à la parcelle pour la réalisation des dits sondages se fera sur simple 
demande écrite du BENEFICIAIRE au PROMETTANT. Un état des lieux avant et 
après sondages sera effectué en présence du PROMETTANT.

Pour le cas où l�étude de sol conclurait à une incompatibilité avec l�opération 
poursuivie par le BENEFICIAIRE, ce dernier devra la notifier par lettre recommandée 
avec accusé réception.

Dans ce cas, les présentes seront considérées comme nulles et non avenues, 
et chacune des parties retrouvera sa liberté sans aucune indemnité de part ni d�autre.

Étant précisé qu�en cas de non-réalisation des présentes pour quelque cause 
que ce soit, le BENEFICIAIRE devra supprimer à ses frais toutes les traces d�études 
de sol effectuées et en informé préalablement le PROMETTANT par écrit.
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 - Servitudes
Le BENEFICIAIRE souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, 

continues ou discontinues, pouvant grever le BIEN, sauf à s'en défendre et à profiter de 
celles actives, s'il en existe, le tout à ses risques et périls, sans aucun recours contre le  
PROMETTANT, à l�exception des servitudes créées par ce dernier et non indiquées 
aux présentes.

Le  PROMETTANT déclare qu'il n'a créé ni laissé acquérir aucune servitude 
sur le BIEN et qu'à sa connaissance il n'en existe aucune, autre que celles 
éventuellement rapportées aux présentes.

- RAPPEL DE SERVITUDES

1/ Aux termes d�un acte reçu par Maître Frédéric AUBERT, notaire à 
SAINT-PIERRE (Réunion) le 29 mars 2011 publié au service de la publicité 
foncière de SAINT-PIERRE (Réunion)  le 8 avril 2011, volume 2011P, numéro 
1768, il a été créé une servitude de passage temporaire, dont la teneur est ci-
après relatée :

« Afin de permettre aux propriétaires successifs de la parcelle cadastrée 
Commune de SAINT-PIERRE (Réunion) section CR numéro 674, restant appartenir au 
VENDEUR d�avoir accès à la voie publique, il est par les présentes constitué, une 
servitude de passage à titre réel, en tous temps, pour toute personne et pour tout 
véhicule, sur la parcelle cadastré section CR numéro 675, objet des présentes

Il est rappelé que ce droit de passage, s�exercera sur une bande de terrain 
d�une largeur constante de TROIS METRES CINQUANTE CENTIMETRES (3,50 m) de 
large traversant de part en part la parcelle cadastrée section CR numéro 675 le long de 
sa borne NORD en limite avec les parcelles 599 et 567 sur une longueur de 
QUARANTE HUIT METRES (48m) tel que figuré en teinte bleue sur le plan demeuré 
joint et annexé aux présentes après mention.

Il est d�ores et déjà expressément convenu et accepté par chacune des parties 
que cette servitude de passage est temporaire et s�éteindra lorsque le solde du terrain 
restant appartenir au vendeur sera desservi par une voie d�accès équivalent à celle 
concédée aux présentes.

FONDS SERVANT 
Sur la Commune de SAINT-PIERRE (Réunion) la parcelle figurant au cadastre 

est la suivante :
Section CR numéro 675 lieudit « Pierrefonds » pour une contenance cadastrale 

de 1 hectare 20 ares 88 centiares
Cet immeuble sera désigné par la suite sous le terme « FONDS SERVANT »
FONDS DOMINANT
Sur la Commune de SAINT-PIERRE (Réunion) la parcelle figurant au cadastre 

est la suivante :
Section CR numéro 674 lieudit  Pierrefonds pour une contenance cadastrale de 

99ares 08centiares
Cette servitude réelle est consentie par l�acquéreur qui accepte au profit de 

l�immeuble ci-dessus désigné sous le terme « FONDS DOMINANT »

EFFET RELATIF
- FONDS SERVANT
Cette parcelle appartient à l�acquéreur par suite de l�acte objet des présentes, 

dont la publication au bureau des hypothèques de SAINT-PIERRE sera requise en 
même temps que celle de la présente servitude.

- FONDS DOMINANT
Cette parcelle appartient à l�ancien propriétaire en vertu d�acte dont les 

références de publication ont été énoncées ci-dessus.
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BESOINS DU FONDS DOMINANT 
Cette servitude de passage est consentie pour les besoins suivants : passage 

à titre réel, en tout temps, et droit de passage perpétuel en tréfonds de toutes 
canalisations tant d�alimentation en eau que d�évacuation des eaux usées et de toutes 
lignes souterrains (eau, électricité, téléphone, câble et autres) et pour tout véhicule et 
tout piéton.

Il est toutefois précisé que toutes les améliorations apportées par le fonds 
dominant resteront acquises au fonds servant dès extinction de la servitude dans les 
conditions ci-dessus énoncées.

Pour les besoins de la publicité foncière, la présente constitution de servitude 
est évaluée à CINQ CENTS EUROS (500 euros)

Le vendeur s�engage irrévocablement à régulariser par acte authentique 
l�annulation pure et simple de la présente servitude, lorsque le solde du terrain restant 
lui appartenir sera desservi par une voie d�accès équivalent à celle concédée aux 
présentes. »

Le PROMETTANT déclare que cette servitude temporaire s�est éteinte, le 
fonds dominant disposant dorénavant d�une voie d�accès au moins équivalente à la 
servitude. 

II/ Aux termes d�un acte reçu par Maître Michel BARET, alors notaire à 
SAINT PIERRE (REUNION), le 24 juillet 2009, dont une copie authentique a été 
publiée au Service de la publicité foncière de SAINT PIERRE (REUNION) le 4 août 
2009, volume 2009P numéro 3574, il a été constitué une  servitude de divers 
réseaux sur la parcelle alors cadastrée section CR numéro 343 (fonds servant, 
ayant été divisé en deux parcelles cadastrées section CT numéros 807 et 808, 
elles-mêmes subdivisées) au profit des parcelles cadastrées section CR numéros 
473, 477, 562 et 564 (fonds dominant).

« DESIGNATION DES BIENS

- I - FONDS DOMINANT 

Bien appartenant à la "SOCIETE REUNIONNAISE DE PRODUITS 

PETROLIERS" en abrégé "S.R.P.P." 

 

DESIGNATION

A SAINT-PIERRE 97410 Pierrefonds,
Un ensemble de bâtiments à usage de station-service, sis sur le territoire de ladite 
Commune, Lesdites constructions consistant en une surface d'exploitation, une 
boutique de 150 m², une zone de stockage de 55 m², un centre de lavage, deux abris 
indépendants

 
Figurant au cadastre savoir :  

Section N° Lieudit Surface
CR 562 5000F N 1 00 ha 24 a 03 ca
CR 473 Pierrefonds 00 ha 25 a 87 ca
CR 564 Pierrefonds 00 ha 02 a 47 ca
CR 477 Pierrefonds 00 ha 02 a 21 ca

Total surface : 00 ha 54 a 58 ca

Effet Relatif  

Acquisition suivant acte reçu par Maître Michel BARET, Notaire à SAINT 
PIERRE le 26 février 2008 dont une copie authentique a été publiée au Bureau des 
Hypothèques de SAINT PIERRE, le 4 avril 2008 volume 2008P, numéro 2056.
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 Acte rectificatif suivant acte reçu par Maître Michel BARET, Notaire à SAINT 

PIERRE le 27 mai 2008 dont une copie authentique a été publiée au Bureau des 
Hypothèques de SAINT PIERRE, le 28 mai 2008 volume 2008P, numéro 3069.     

 

- II - FONDS SERVANT 

Bien appartenant à Monsieur Henri YU-CHAK  

DESIGNATION

A SAINT PIERRE 97410 Pierrefonds.
UN TERRAIN sis sur le territoire de ladite Commune,
Cadastré : 

Section N° Lieudit Surface
CR 343 Pierrefonds 01 ha 06 a 15 ca

Effet Relatif  

Acquisition suivant acte reçu par Maître André ESPARON, Notaire à SAINT 
PIERRE le 24 avril 1989 dont une copie authentique a été publiée au Bureau des 
Hypothèques de SAINT PIERRE, le 31 mai 1989 volume 2738, numéro 20.     

 

CONSTITUTION DE SERVITUDES

PROPRIETAIRE FONDS DOMINANT

LA SOCIETE REUNIONNAISE DE PRODUITS PETROLIERS, en abrégé 

"S.R.P.P."

PROPRIETAIRE FONDS SERVANT

Monsieur Henri YU-CHAK

 

Servitude de passage de divers réseaux

A titre de servitude réelle et perpétuelle, le propriétaire du fonds servant 
constitue au profit du fonds dominant et de ses propriétaires successifs un droit de 
passage perpétuel en tréfonds de toutes canalisations tant d�alimentation en eau que 
d�évacuation des eaux usées, et de toutes lignes souterraines.

Ce droit de passage profitera aux propriétaires successifs du fonds dominant, à 
leur famille, ayants-droit et préposés, pour leurs besoins personnels et le cas échéant 
pour le besoin de leurs activités.

Ce droit de passage s�exercera exclusivement sur une bande d�une largeur de 
trois mètres à prendre le long de la borne SUD-EST du terrain cadastré section CR N° 
343 sur une longueur de soixante neuf mètres. 

Son emprise est figurée au plan ci-annexé approuvé par les parties. Ce 
passage part de la borne SAPHIR située à l'angle Nord de la parcelle cadastrée section 
CR N° 343 pour aboutir à la parcelle cadastrée section CR N° 473. 

Le propriétaire du fonds dominant l�entretiendra à ses frais exclusifs.
Il devra remettre à ses frais le fonds servant dans l�état où il a été trouvé tant 

avant les travaux d�installation qu�avant tous travaux ultérieurs de réparations, de 
manière à apporter à son propriétaire le minimum de nuisances.

En cas de détérioration apportée à cette canalisation du fait du propriétaire du 
fonds servant, ce dernier devra en effectuer à ses seuls frais la réparation sans délai. 

Le propriétaire du fonds dominant fera exécuter les travaux nécessaires à ses 
frais exclusifs par les services compétents selon les règles de l�art, et remettra le fonds 
servant dans son état primitif dès leur achèvement.
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Le propriétaire du fonds dominant assurera l�entretien de ces gaines et 
canalisations par les seuls services compétents à ses frais exclusifs ainsi que leur 
remise en état si nécessaire.

L�utilisation de ce passage en tréfonds et les travaux tant d�installation que 
d�entretien ne devront pas apporter de nuisances ni de moins-values au fonds servant. 
A ce droit de passage en tréfonds s�accompagne également la mise en place des 
compteurs en surface ou enterrés.

 
Les parties conviennent que si cette servitude devait être déplacée, les 

nouveaux branchements se feront alors aux frais du propriétaire du fonds dominant. »

Pour la bonne compréhension des présentes il est ici précisé que :

 La parcelle cadastrée section CR numéro 1148 provient de la division de 
la parcelle qui était cadastrée section CR numéro 807, qui provient elle-même de 
la parcelle anciennement cadastrée section CR numéro 343.

 Les parcelles cadastrées section CR numéros 947 et 950 proviennent de 
la division de la parcelle qui était cadastrée section CR numéro 808, qui provient 
elle-même de la parcelle anciennement cadastré section CR numéro 343.

Le plan visé de servitude visé ci-dessus est bien annexé aux présentes.

 - Frais
Les frais, droits et émoluments du bail seront à la charge du BENEFICIAIRE. 

CHARGES ET CONDITIONS RÉSULTANT DE
L�APPLICATION DE RÉGLEMENTATIONS PARTICULIERES

ETAT DES RISQUES ET POLLUTION

L'arrêté préfectoral prévu à l'article L. 125- 5 III du Code de l'environnement et 
indiquant la liste des communes dans lesquelles les dispositions relatives à l'obligation 
d'informer les acquéreurs de biens immobiliers sur les risques majeurs sont 
applicables, est intervenu pour le département de la Réunion le 19 décembre 2012 
sous le N°1993 SG/DRCTCV, modifié par arrêté en date du 27 août 2014 portant le 
numéro 4283/SG/DRCTCV, et par arrêté en date du 23 juillet 2015 portant le numéro 
2015-347/DEAL/SPRINR. La commune de SAINT-PIERRE (REUNION) sur le territoire 
de laquelle sont situés les biens objet des présentes, est listée par cet arrêté.

État des risques (C. env., art. L. 125-5 1)

Les informations mises à disposition par le préfet font mention de l'existence 
sur la commune de SAINT-PIERRE (REUNION), des plans de prévention des risques 
suivants :

- PPR approuvé de mouvement de terrain 
- PPR approuvé d�inondation 
- PPR approuvé d�érosion du trait de côte et submersion marine.

Le BAILLEUR déclare qu'il résulte de la consultation de ces plans que le bien 
loué :

- Est inclus dans le périmètre mouvement de terrain en zone d�aléa faible 
à modéré,

- N�est pas inclus dans le périmètre inondation.
- N�est pas inclus dans le périmètre d�érosion du trait de côte,
- N�est pas inclus dans le périmètre de submersion marine.  
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Ces plans avec l'indication de la situation de l'immeuble demeures annexés 
aux présentes après mention.

L'état des risques naturels et technologiques conforme à l'arrêté du 13 octobre 
2005 pris en application de l'article R. 125-26 du Code de l'environnement est 
également ci-annexé.

Déclarations relatives aux sinistres (C. env., art. L. 125-5 IV)

En application de l'article L. 125-5 IV du Code de l'environnement, le 
PROMETTANT déclare que depuis qu�il est propriétaire, les biens n'ont pas subi de 
sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité en application de l'article L. 
125-2 ou de l'article L. 128-2 du Code des assurances et que, par ailleurs, il n'avait pas 
été lui-même informé d'un tel sinistre en application de ces mêmes dispositions.

SISMICITE

Une nouvelle délimitation des zones de sismicité du territoire français est 
entrée en vigueur à compter du 1er mai 2011 en application des décrets n°s 2010-1254 
et 2010-1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention du risque sismique et aux 
nouvelles zones de sismicité.

En application des articles L.125-5 et R.125-23 à 27 du Code de 
l�environnement, tout acquéreur d�un bien immobilier doit être informé de l�existence 
des risques auxquels le bien est exposé.

En conséquence, il est précisé ici que tout le département de la Réunion est 
situé en zone 2, savoir niveau faible.

RADON

L�article L.125-5 du Code de l�environnement créé par l�ordonnance du 10 
février 2016 rend obligatoire la délivrance d�une information relative au radon à 
l�occasion de la vente d�un bien immobilier situé dans une "zone à potentiel radon" 
depuis le 1er juillet 2017.

Le radon est un gaz radioactif d�origine naturelle qui représente le tiers de 
l'exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants.

Il est issu de la désintégration de l�uranium et du radium présents dans la 
croûte terrestre. 

Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-sols 
granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction. 
Le radon peut s�accumuler dans les espaces clos, notamment dans les maisons. Les 
moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons sont simples :

- aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires,

- améliorer l�étanchéité des murs et planchers.

L�activité volumique du radon (ou concentration de radon) à l�intérieur des 
habitations s�exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3). 

Selon la cartographie du potentiel radon des formations géologiques établie par 
l�IRSN, la commune est classée en potentiel de catégorie zone 1.

Une copie de cette cartographie et de la définition des trois catégories est 
annexée. 

ENVIRONNEMENT

Installations classées
Il est ici rappelé que l'article L. 125- du Code de l'environnement dispose ce qui 

suit :
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«  Sans préjudice de l'article L. 514-20 et de l'article L. 125-5, lorsqu'un terrain 
situé en secteur d'information sur les sols mentionné à l'article L. 125-6 fait l'objet d'un 
contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en 
informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations rendues 
publiques par l'Etat, en application de l'article L. 125-6. L'acte de vente ou de location 
atteste de l'accomplissement de cette formalité. 

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la 
pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, 
selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction 
du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du 
vendeur lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport 
au prix de vente. 

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent 
article ».

Le PROMETTANT déclare qu�à sa connaissance le BIEN loué n�a pas été 
utilisé aux fins d�une activité nuisible pour l�environnement ou réglementée dans ce 
cadre, et qu�il n�a accueilli aucune installation classée autorisée ou simplement 
déclarée n�ayant pas respecté les dispositions légales et réglementaires, notamment en 
matière de cessation d�activité et de dépollution du site selon les prescriptions 
administratives.

Le BENEFICIAIRE informe le PROMETTANT que son projet de construction 
est soumis à la législation ou la réglementation applicable en matière d�environnement, 
et à ce titre devra justifier du respect des règles légales et réglementaires applicables 
aux installations classées pour la protection de l�environnement (par abréviation ICPE). 

En cas de modification ou de cessation de l�exploitation par le BENEFICIAIRE, 
ce dernier fera son affaire personnelle du respect de la procédure prévue auprès de 
l�Administration.

Le BENEFICIAIRE restera seul responsable de tous dommages causés à 
l�environnement par son exploitation.

OBLIGATION GENERALE D�ELIMINATION DES DECHETS

Le PROMETTANT doit supporter le coût de l�élimination des déchets, qu�ils 
soient les siens, ceux de ses locataires ou précédents propriétaires, pouvant le cas 
échéant se trouver sur les BIENS loués.

L�article L 541-1 1 du Code de l�environnement dispose notamment que : 
« Est un déchet toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien 

meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire ».
L�article L 541-4-1 du même Code exclut de la réglementation sur les déchets 

les sols non excavés, y compris les sols pollués non excavés et les bâtiments reliés au 
sol de manière permanente. 

Les terres prennent un statut de déchet dès qu'elles sont excavées du site de 
leur excavation.

Selon l�article L 541-2 dudit Code, tout producteur ou détenteur de déchets est 
tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion et en est responsable jusqu'à leur 
élimination ou valorisation finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de 
traitement à un tiers.

L�élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, 
stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux 
réutilisables ou de l�énergie, ainsi qu�au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous 
autres produits dans les conditions propres à éviter les nuisances.
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Le BENEFICIAIRE s�oblige à faire de même pour les déchets qu�il pourrait 
produire ou détenir et ce conformément aux dispositions de l�article L 541-2 du Code de 
l�environnement.

Il est fait observer que le propriétaire simple détenteur de déchet ne peut 
s'exonérer de son obligation sus-relatée que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon 
des déchets et qu'il n'a pas permis ou facilité cet abandon par complaisance ou 
négligence.

En outre, le rédacteur des présentes informe les parties des dispositions de 
l�article L 125-7 du Code de l�environnement, et ce dans la mesure où une installation 
soumise à autorisation ou à enregistrement n'a pas été exploitée sur les lieux : 

«Sauf dans les cas où trouve à s'appliquer l�article L. 514-20, lorsque les 
informations rendues publiques en application de l�article L. 125-6 font état d'un risque 
de pollution des sols affectant un terrain faisant l'objet d'une transaction, le vendeur ou 
le bailleur du terrain est tenu d'en informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il 
communique les informations rendues publiques par l'Etat, en application du même 
article L. 125-6. L'acte de vente ou de location atteste de l'accomplissement de cette 
formalité. 

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans après la découverte de la pollution, 
l'acheteur ou le locataire a le choix de poursuivre la résolution du contrat ou, selon le 
cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer 
; l'acheteur peut aussi demander la remise en état du terrain aux frais du vendeur 
lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné au prix de vente.» 

RAPPEL DES OBLIGATIONS LOCATIVES DU LOCATAIRE 

Le BENEFICIAIRE souscrit l�engagement contractuel de respecter l�ensemble 
des dispositions des articles L 541-1 et suivants du code de l�environnement pendant la 
durée de son exploitation.

Le BENEFICIAIRE conservera la propriété et la garde de ses déchets.

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES

Les bases de données suivantes ont été consultées :
1°) La consultation de la base de données BASIAS (Base des anciens sites 

industriels et activités de services) 
2°) La consultation de la base de données BASOL (Base de données sur les 

sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs 
publics, à titre préventif ou curatif) .

3°) La consultation de la base des installations classées soumises à autorisation 
ou à enregistrement du ministère de l�écologie, de l�énergie, du développement durable 
et de l�aménagement du territoire 

4°) La consultation de la base de donnée GEORISQUES.
Une copie des recherches est demeurée ci-annexée aux présentes après 

mention. 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA ZAC

Le Cahier des charges de cession de terrains concernant la Zone 
d�aménagement concertée dans lequel se situe le bien objet des présentes et ci-après 
littéralement retranscrit :

« PREAMBULE

- ARTICLE 1 - DISPOSITIONS GENERALES
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1.1 Aux termes d'une concession d'aménagement en date du 27 DECEMBRE 
2012 passée en application des articles L.300-4 et L. 300-5 du code de 
l'urbanisme, la CIVIS a confié à l'aménageur désigné par sa raison sociale 
SPLA Grand Sud, l'aménagement de la zone d'aménagement concerté 
(ZAC) de PIERREFONDS AÉRODROME. Conformément aux dispositions 
de l'article 14-111 de la convention publique d'aménagement et de l'article L. 
311-6 du code de l'urbanisme, l'aménageur a établi le présent cahier des 
charges de cession, de location ou de concession d'usage des terrains et 
immeubles bâtis situés à l'intérieur du périmètre de ladite ZAC.

1.2 Le présent cahier des charges est divisé en trois titres :
� Le titre I comprend des dispositions d'ordre général déterminant les 

prescriptions imposées aux constructeurs et aux utilisateurs des terrains 
pour satisfaire au respect de l'utilité publique; elles précisent notamment 
: le but de la cession, les conditions générales dans lesquelles la 
cession est consentie et résolue en cas d'inexécution des obligations. 
Elles comportent notamment les clauses types approuvées par le décret 
n° 55-216 du 3 février 1955 en application des dispositions de l'article 
L.21-3 du code de l'expropriation.

� Le titre II définit les droits et obligations de l'aménageur et du 
constructeur pendant la durée des travaux d'aménagement de la ZAC et 
de construction des bâtiments. Il fixe notamment les prescriptions 
techniques et architecturales imposées aux constructeurs.

� Le titre III fixe les règles et servitudes de droit privé imposées aux 
constructeurs, à leurs ayants-cause à quelque titre que ce soit, ainsi 
qu'aux propriétaires antérieurs, qui auraient déclaré adhérer au présent 
cahier des charges par voie de convention avec l'aménageur. Il 
détermine notamment les modalités de la gestion des ouvrages d'intérêt 
collectif.

1.3 Les deux premiers titres contiennent des dispositions purement bilatérales 
entre l'aménageur et chaque constructeur. Elles ne comportent aucune 
stipulation pour autrui et ne pourront, en conséquence, ni être opposées aux 
autres constructeurs ou à tous tiers en général, ni être invoquées par ceux-ci 
à l�encontre des constructeurs, conformément aux dispositions de l'article 
1165 du Code civil, sous réserve toutefois, en ce qui concerne le titre I, des 
prérogatives accordées au préfet par l'article L.21-3 (dernier alinéa) du code 
de l'expropriation.

1.4 Le titre III s'impose à tous les constructeurs et plus généralement à tous les 
utilisateurs de terrains ou de bâtiments, ainsi qu'à leurs ayants-cause à 
quelque titre que ce soit. Il s'impose également aux propriétaires antérieurs 
qui auraient déclaré adhérer au cahier des charges par voie de convention 
avec l'aménageur. Chacun de ces assujettis aura le droit de se prévaloir des 
dispositions de ce troisième titre à l�encontre des autres assujettis, 
l'aménageur déclarant à ce sujet, en tant que de besoin, stipuler au profit de 
chacun de ces assujettis.

1.5 Sauf disposition contraire prévue dans l'acte de cession ou de location, les 
dispositions du CCCT seront caduques à la suppression de la ZAC.

1.6 A l'expiration de la concession d'aménagement visée à l'article 1.1 ci-dessus 
pour quelque raison que ce soit, la collectivité publique cocontractante sera 
substituée de plein droit à l'aménageur dans tous les droits et obligations 
résultant pour celle-ci du présent cahier des charges, sans que le 
constructeur ait le droit de s'y opposer.
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1.7 Le présent cahier des charges sera inséré intégralement par les soins du 
notaire ou de la partie la plus diligente dans tout acte translatif de propriété 
ou locatif des terrains ou des constructions, qu'il s'agisse soit d'une première 
cession ou location, soit de cessions ou de locations successives.

. 1.8 Par mesure de simplification et pour la clarté du texte :
� D'une part, on désignera sous le vocable de "constructeur" tout assujetti 

au présent CCCT, qu'il soit propriétaire, acquéreur, cessionnaire, 
BÉNÉFICIAIRE d'apport, copartageant, constructeur, locataire, 
concessionnaire d'usage,... etc.

� D'autre part, on désignera sous le vocable général "acte de cession" tout 
acte transférant la propriété d'un terrain ou bâtiment situé dans le 
périmètre d'application du présent CCCT, que ce soit une vente, un 
apport, un partage, une donation,... etc, et par "location" ou "bail" tout 
acte conférant la jouissance temporaire de l'un des dits biens, que ce 
soit un bail à construction, un bail emphytéotique,... etc.

� Enfin, on désignera indifféremment sous le vocable "Société" ou 
"Aménageur" la Société chargée de l'aménagement de la ZAC dans le 
cadre d'une concession d'aménagement.

1.9 Par ailleurs, il est rappelé que, conformément à l'article 14 de la concession 
d'aménagement, le prix de cession ou de location du terrain est fixé par 
l'aménageur en accord avec la collectivité publique cocontractante.

Cela exposé, l'aménageur entend diviser et céder les terrains de la ZAC de 
PIERREFONDS AÉRODROME dans les conditions prévues ci-dessous :

- ARTICLE 2 - DIVISION DES TERRAINS PAR L'AMÉNAGEUR

Les terrains sus-indiqués feront l'objet d'une division entre, d'une part, les terrains 
destinés à être incorporés à la voirie ou aux espaces libres publics, et d'autre part, 
ceux destinés à être cédés ou loués aux constructeurs publics ou privés, désignés ci-
après par le terme "constructeur".

Cette division ne constitue pas un lotissement et ne sera pas soumise aux formalités 
de lotissement en vertu des dispositions de l'article R.442-1 du code de l'urbanisme.

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

- ARTICLE 3- OBJET DE LA CESSION

La cession ou la location est consentie en vue de la réalisation du programme de 
bâtiments défini dans l'acte de cession ou de location.
Ces bâtiments devront être édifiés conformément aux dispositions du PLU et du titre II 
ci-après.
Un avenant au présent CCCT précisera pour chaque parcelle louée ou cédée la 
surface de plancher dont la construction est autorisée sur ladite parcelle (en m2).

- ARTICLE 4- DELAI D'EXECUTION 

Le constructeur s'engage à :
1) Présenter à l'approbation de l'aménageur l'esquisse architecturale de 
son projet de construction sur la totalité de la parcelle cédée ou louée. Le cas 
échéant, présenter en même temps un programme échelonné de réalisation 
par tranches. Le constructeur pourra être amené à présenter son projet devant 
une commission réunissant l'aménageur, des représentants de la CIVIS, de la 
commune de Saint Pierre et des financeurs de la ZAC, ainsi que l'Architecte 
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des Bâtiments de France.
2) Dès la signature du compromis de vente de droits à construire, 
commencer sans délai les études de la totalité des bâtiments envisagés sur le 
terrain qui lui est cédé ou loué
3) Déposer sa demande de permis de construire dans un délai de 6 mois 
maximum à dater de la transmission par l'aménageur d'un avis favorable sur 
l'esquisse du projet de construction. En cas de réalisation par tranches, la 
demande de permis de construire afférente à toute tranche autre que la 
première devra être déposée au plus tard dans les six premiers mois de 
l'année correspondant à la tranche considérée.
4) Entreprendre les travaux de construction dans un délai renseigné à 
l'acte de cession à compter de la délivrance du permis de construire. Ce délai 
sera prorogeable, le cas échéant, jusqu'à la livraison de la voirie provisoire de 
desserte de la parcelle prévue, ainsi qu'en cas de recours à rencontre du 
permis.
5) Avoir réalisé les constructions dans un délai de 24 mois à compter de 
la délivrance du permis de construire. Ce délai sera prorogeable, le cas 
échéant, du temps de retard de la livraison de la voirie provisoire de desserte. 
L'exécution de cette obligation sera considérée comme remplie par la 
présentation à l'aménageur d'une déclaration d'achèvement délivrée par 
l'architecte du constructeur et d'un certificat de conformité

Des délais différents pourront être stipulés dans chaque acte de cession ou de 
location. L'aménageur pourra de même accorder des dérogations dans des cas 
exceptionnels et justifiés.

Le schéma ci-dessous illustre le processus décrit à l�article 4.

 

24 mois 
maxi

6 mois maxi

ARTICLE 5 - PROLONGATION EVENTUELLE DES DELAIS
5.1. Les délais fixés à l'article 4 ci-dessus seront, si leur inobservation est due à un 

cas de force majeure, prolongés d'une durée égale à celle durant laquelle le 
constructeur a été dans l'impossibilité de réaliser ses obligations. La preuve de 
la force majeure et de la durée de l'empêchement est à la charge du 
constructeur.

5.2. Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des 
cas de force majeure.
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5.3. Toutefois, seront considérés, pour l'application du présent article, comme 
constituant des cas de force majeure, les retards non imputables au 
constructeur dans l'octroi d'aides publiques. Mais, dans ce cas, le constructeur 
ne sera pas dispensé du paiement des intérêts de retard sur la partie du prix 
de cession qu'il n'aura pas réglée aux échéances fixées.

- ARTICLE 6 - SANCTIONS A L'EGARD DU CONSTRUCTEUR
En cas d'inobservation des obligations mises à la charge du constructeur par le 

présent cahier des charges, l'acte de vente ou de location et leurs annexes, 
l'aménageur pourra, selon la nature de l'infraction commise, et à son choix, obtenir des 
dommages-intérêts et résoudre la vente, le cas échéant cumulativement, dans les 
conditions suivantes :

6.1 Dommages-intérêts (cas particuliers)
Si le constructeur n'a pas respecté les délais prévus par l'article 4, l'aménageur 
le mettra en demeure de satisfaire à ses obligations dans un délai de 10 jours 
en ce qui concerne les délais du § 1 °, 2° et 3° ou dans un délai de 3 mois en 
ce qui concerne celui du paragraphe 4.

6.2 Si, passé ce délai, le constructeur n'a pas donné suite aux 
prescriptions de la mise en demeure, l'aménageur pourra résoudre la vente dans les 
conditions fixées ci-après à moins qu'elle ne préfère recevoir une indemnité dont le 
montant est fixé à 1/1000 du prix de cession hors taxes par jour de retard avec 
maximum de 10/100. (10%). Lorsque le montant de l'indemnité due pour le retard aura 
atteint 10 %, l'aménageur pourra prononcer la résolution du contrat dans les conditions 
prévues ci-après.

6.3 Résolution de la cession
La cession pourra être résolue par décision de l'aménageur, notifiée par acte 
d'huissier, en cas d'inobservation d'un des délais fixés à l'article 4 ci-dessus. 
La cession pourra également être résolue par décision de l'aménageur, 
notifiée par acte d'huissier, en cas de non paiement de l'une quelconque des 
fractions du prix à son échéance, et ce, un mois après une mise en demeure 
de payer restée sans effet, et plus généralement en cas d'inexécution de l'une 
des obligations du présent CCCT, de l'acte de cession ou de leurs annexes.

6.4 Le constructeur aura droit, en contrepartie, à une indemnité de 
résolution qui sera calculée ainsi qu'il suit :

� Si la résolution intervient avant le commencement de tous travaux, 
l'indemnité sera égale au prix de cession, ou le cas échéant, à la partie du 
prix effectivement payée, déduction faite du montant du préjudice subi par 
l'aménageur, lequel sera réputé ne pas être inférieur à 10 % du prix de 
cession hors taxes. Ce prix, en cas d'indexation, sera réputé égal à la 
somme des versements déjà effectués à la date de la résolution, 
augmentée d'une somme égale au solde restant dû, après application à 
ce solde du dernier indice connu 15 jours avant la date de la résolution.

� Si la résolution intervient après le commencement des travaux, l'indemnité 
ci-dessus est augmentée d'une somme égale au montant de la plus-value 
apportée aux terrains par les travaux régulièrement réalisés, sans que 
cette somme puisse dépasser la valeur des matériaux et le coût de la 
main d'�uvre utilisée. Le cas échéant, l'indemnité sera diminuée de la 
moins-value due aux travaux exécutés.

6.5 La plus-value, ou la moins-value, sera fixée par voie d'expertise 
contradictoire, l'expert de l'aménageur étant l'Administration des Domaines, celui du 
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constructeur pouvant, s'il ne pourvoit pas à sa désignation, être désigné d'office par le 
Président du Tribunal de Grande Instance sur la requête de l'aménageur. En cas de 
désaccord entre les experts, un tiers arbitre sera désigné par le Président du Tribunal 
de Grande Instance du lieu de l'immeuble à la requête du plus diligent des experts ou 
des parties. En cas de réalisation des constructions par tranches, ou en vue de la 
construction de bâtiments distincts, la résolution de la vente pourra ne porter, au choix 
de l'aménageur, que sur les parties de terrain non utilisées dans les délais fixés.

6.6 Résiliation de l'acte de location
En cas de location, les conditions de la résiliation seront fixées dans l'acte de 
location.

6.7 Tous les frais seront à la charge du constructeur. Les privilèges et 
hypothèques ayant grevé l'immeuble ou le bail du chef du constructeur défaillant seront 
reportés sur l'indemnité de résolution ou de résiliation dans les conditions fixées à 
l'article L.21-3 du code de l'expropriation.

6.8 Toutefois, pour l'application du présent article, l'obligation de construire 
sera considérée comme remplie, le cas échéant, au jour du versement par les 
organismes prêteurs de la première tranche du prêt consenti par ces établissements ou 
d'une avance sur prêt à titre de démarrage ou de préfinancement pour la construction 
des bâtiments à usage d'habitation.

ARTICLE 7 - VENTE; LOCATION; MORCELLEMENT DES TERRAINS 
CEDES OU LOUES

7.1. Les terrains ou les baux ne pourront être cédés par le constructeur qu'après 
réalisation des travaux d'aménagement et constructions prévus au programme 
visé à l'article 3 ci-dessus.
Toutefois, le constructeur pourra procéder à la cession globale de la propriété 
des terrains ou à la cession du bail ou, si une partie des constructions a déjà 
été effectuée, à la vente globale de la partie des terrains non encore utilisés, 
ou à la cession partielle du bail, à charge pour le BÉNÉFICIAIRE de la 
cession de réaliser ou d'achever les travaux d'aménagement et de 
construction. Avant toute cession, le constructeur devra aviser l'aménageur, 
au moins 3 mois à l'avance, de ses intentions.

7.2 L'aménageur pourra, jusqu'à l'expiration de ce délai, exiger que les 
terrains lui soient rétrocédés ou soient cédés à un acquéreur désigné ou agréé par lui, 
ou, le cas échéant, que le bail soit résilié ou ne soit cédé qu'à un cessionnaire agréé 
par lui.

En cas de rétrocession, le prix de rétrocession sera calculé dans les conditions 
prévues pour l'indemnité de résolution, sans qu'il y ait lieu à une réduction de 
10 %. En cas de vente, à un acquéreur désigné ou agréé par l'aménageur, de 
la totalité des terrains ou d'une partie non encore entièrement construite, 
l'aménageur pourra exiger que le prix de vente soit fixé dans les mêmes 
conditions. En cas de cession de bail, le prix de cession ne pourra être 
supérieur au montant des loyers déjà versés à l'aménageur.
Le constructeur est cependant autorisé à céder le terrain ou le bail à un 
organisme de crédit-bail, à la condition expresse que celui-ci consente le 
crédit-bail au profit du constructeur lui-même.

7.3 Aucune location des terrains cédés ne pourra être consentie tant qu'ils 
n'auront pas reçu l'affectation prévue. Toutefois, le constructeur aura la possibilité de 
consentir des contrats de crédit-bail immobilier à la condition que les crédit-preneurs 
aient reçu l'agrément préalable de l'aménageur.
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7.4 Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas de 
mise en copropriété des locaux dans les termes de la loi du 10 juillet 1965, ni en cas de 
vente d'immeuble à construire.

En cas de cessions successives, les acquéreurs successifs seront tenus par 
les dispositions du présent article. Tout morcellement ultérieur sera soumis à 
la réglementation en vigueur.

ARTICLE 8 � NULLITE

Les actes de vente, de partage, de location ou de concession d'usage... etc, 
qui seraient consentis par le constructeur ou ses ayants-cause en méconnaissance 
des interdictions, restrictions, ou obligations stipulées dans le titre 1er du présent 
cahier des charges seraient nuls et de nul effet conformément aux dispositions de 
l'article L.21-3 du code de l'expropriation. Cette nullité pourra être invoquée pendant un 
délai de 5 ans à compter de l'acte par l'aménageur ou à défaut par le préfet du 
département, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles.

TITRE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS DE L'AMENAGEUR ET 

DU CONSTRUCTEUR

ARTICLE 9 - OBLIGATIONS DE L'AMÉNAGEUR

9.1 L'aménageur exécutera, en accord avec la collectivité publique 
cocontractante et conformément au PLU, au dossier de réalisation, au programme des 
équipements publics et à leurs éventuelles modifications, tous les ouvrages de voirie, 
d'aménagement des espaces libres et de réseaux destinés soit à être incorporés au 
domaine des collectivités, soit à être remis aux organismes concessionnaires.

Les limites de prestations dues à ce titre par l'aménageur sont définies dans le 
« cahier des limites de prestations » joint en annexe 1 au présent CCCT.

9.2 Sous réserve que d'autres délais ne soient pas fixés dans l'acte de 
cession ou dans ses annexes, l'aménageur s'engage à exécuter :

� Dans les 12 mois de la cession ou de la location de chaque parcelle, 
d'une part, une voirie provisoire suivant le tracé de la voirie définitive et 
permettant l'accès à la parcelle cédée, et, d'autre part, les canalisations 
d'eau et d'électricité permettant une alimentation satisfaisante de ladite 
parcelle.

� Tous les travaux de réseaux à sa charge dans les délais nécessaires pour 
assurer la desserte des bâtiments au fur et à mesure de leur mise en 
service, sous la réserve expresse que soient respectées les dispositions 
du PLU.

� La voirie définitive dans un délai de 6 mois après la date où tous les 
bâtiments prévus par le PLU seront terminés et occupés. Toutefois, 
lorsque l'aménagement de la zone fera l'objet d'un programme échelonné 
de réalisation par tranches, ce délai s'appliquera au périmètre concerné 
par la tranche considérée.

Toutefois, les délais prévus ci-dessus ne sauraient être opposés à la société si 
les travaux étaient rendus irréalisables du fait de la saison ou des intempéries.

9.3 L'aménageur a l'obligation de mettre en place une Mission de 
Coordination Environnementale pour s'assurer de la bonne mise en �uvre des 
mesures édictées dans les dossiers réglementaires et les Arrêtés Préfectoraux relatifs 
à la réalisation de la Zone d'Aménagement Concertée Pierrefonds Aérodrome. Le 
coordonnateur Environnement veillera par tous les moyens à l'organisation du suivi 
environnemental des travaux et l'atteinte des objectifs fixés.
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9.4 Utilisation et Entretien :
Jusqu'à leur remise à la collectivité intéressée ou à un organisme 
concessionnaire, l'aménageur pourra interdire au public, et notamment aux 
constructeurs, la circulation et le stationnement sur tout ou partie des voies et 
places qu'elle aura réalisées.
Dès leur ouverture au public, la police y sera assurée par la personne publique 
compétente conformément à la loi.

ARTICLE 10 - OBLIGATIONS DU CONSTRUCTEUR
10.1 Chaque constructeur est tenu de communiquer à l'aménageur son 

planning général de travaux au plus tard lors du dépôt du dossier de permis de 
construire afin d'assurer la bonne coordination des interventions de chaque partie 
prenante.

10.2 Utilisation et Entretien des réseaux voies et places publiques :
Jusqu'à leur remise à la collectivité intéressée ou à un organisme 
concessionnaire, chaque constructeur sera tenu de contribuer à l'entretien des 
voies, espaces libres, réseaux divers et le cas échéant, aux frais d'éclairage, 
d'arrosage, d'enlèvement des boues etc., ainsi qu'au paiement des taxes et 
impôts y afférent.
Cette contribution sera proportionnelle au nombre de m2 de surface de 
plancher des édifices construits "hors eau" sur la parcelle cédée par rapport à 
la surface de plancher de l'ensemble des immeubles construits "hors eau" sur 
la zone.
Il est précisé que les dégâts qui seraient occasionnés par les entrepreneurs ne 
font pas partie des dépenses visées au présent article. Ces dégâts seront 
remboursés ainsi qu'il sera dit à l'article 17 ci-après.

10.3 La ZAC de Pierrefonds Aérodrome répond aux dispositions du SDAGE 
pour ce qui concerne la gestion des ressources. Les constructeurs auront obligation de 
respecter les dispositions suivantes :

 Respect du débit de fuite mentionné dans l�arrêté préfectoral pris au 
titre de la Loi sur l�Eau et annexé au présent CCCT ;
 Récupération des eaux pluviales pour l�arrosage des terrains.
 Les dispositions du chapitre 3.2.3 de l�arrêté préfectoral loi sur l�eau en 
annexe du présent CCCT.
10.4 L'aménageur s'est par ailleurs engagé dans un « plan lumière » visant 

à réduire la pollution lumineuse, grâce notamment à la bonne mise en �uvre des 
préconisations suivantes :

� Adaptation des niveaux d'éclairage aux besoins réels (surfaces et 
puissance) ;
� Absence de diffusion de lumière vers le haut (ULOR 0) ;
� Mise en place d'un balisage des voies de circulation piétonnes 

notamment, lorsqu'il s'agit de marquer des limites de voies ou de signaler 
un aléa du parcours sans nécessiter un éclairage important, par exemple ;

� Utilisation d'une double source de lumière faisant varier les températures 
de couleur dans le spectre le moins impactant (jaune, vapeur de sodium), 
lors des périodes sensibles pour les oiseaux marins ;

� Gestion des éclairages d'ambiance conçus pour permettre leur extinction 
ou d'en diminuer l'intensité au cours de la nuit et lors des périodes 
sensibles

A ce titre, le constructeur devra mettre en place des équipements optimisés, 
économes, et efficaces. Il devra par ailleurs réaliser une étude de sécurité 
s'il souhaite installer des panneaux photovoltaïques, et la présenter à la 
DGAC.
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10.5 Dans le cadre du suivi environnemental de la ZAC, les constructeurs 
devront faciliter dans tous les cas l'accès à leurs données de consommation en eau et 
en électricité au coordonnateur environnemental.

- ARTICLE 11 - UTILISATION ET ENTRETIEN DES TERRAINS ET 
EQUIPEMENTS APRES INCORPORATION A LA VOIRIE OU AUX 
ESPACES PUBLICS

11.1 Dès leur remise à la collectivité publique intéressée ou à un organisme 
concessionnaire, celle-ci ou celui-ci en assurera l'entretien et prendra en 
charge les dépenses afférentes

ARTICLE 12 - URBANISME ET ARCHITECTURE

12.1 PLU
Le constructeur et l'aménageur s'engagent à respecter les dispositions du PLU 
dans l'ensemble de ses documents constitutifs (rapport de présentation, projet 
d'aménagement et de développement durable, règlement, documents 
graphiques, etc.) et toutes les modifications qui seraient apportées à celui-ci 
par l'autorité compétente. Il est rappelé à ce sujet que le PLU est un document 
réglementaire et que tant les prescriptions et orientations du projet 
d'aménagement et de développement durable, que le règlement et les 
documents graphiques sont opposables à toute demande d'autorisation 
d'urbanisme. En aucun cas la responsabilité de l'aménageur ne pourra être 
engagée en raison des dispositions du PLU ou des modifications que l'autorité 
compétente apporterait à ce dernier, quelle que soit leur date.

12.2 Prescriptions urbaines, architecturales et environnementales
Le constructeur est tenu de respecter les prescriptions contenues dans 
l'annexe 2 « cahier des prescriptions urbaines, architecturales et 
environnementales ».
L'aménageur s'assurera du respect de ces prescriptions lors de l'élaboration 
de chaque projet de construction, grâce à la mise en �uvre d'une procédure 
de suivi et d'assistance confiée à un intervenant spécifique, chargé de veiller à 
la poursuite de l'application des principes dits d'Approche Environnementale 
de l'Urbanisme qui ont guidé l'élaboration du projet de ZAC.
Cet assistant AEU fournira un avis sur chaque projet de construction :
� Au stade esquisse : document établi par le maître d'�uvre choisi par le 
constructeur, qui comprendra

o Un plan masse de l'opération envisagée faisant apparaître clairement 
le parti d'implantation des constructions et le respect des servitudes 
d'urbanisme, 

o Les plans et coupes permettant de juger du respect du programme 
fixé dans l'acte de cession, o Les dispositions envisagées afin de se 
conformer aux prescriptions environnementales du présent CCCT

o Une esquisse des façades et si nécessaire tout document 
permettant d'apprécier le projet (vues perspectives, silhouettes 
d'ensemble, etc...)

� Au stade permis de construire : avant le dépôt du dossier de PC en mairie 
de Saint Pierre, le constructeur soumettra à l'aménageur les pièces 
suivantes :

o Plans (topographique avec indication des limites parcellaires et 
servitudes, plan de masse sur fond topographique avec toitures et pentes, 
raccordements voirie/réseaux, aménagement des abords, plantations avec 
cotes d'altitude, coupes terrain / construction, dessins des façades avec 
aménagement des abords jusqu'en limite de parcelle, plan coté + élévation + 
descriptif détaillé des clôtures et plantations d'accompagnement, volet 
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paysager du PC)
 o Pièces écrites (descriptif du projet, surfaces, nombre de places de 

stationnement, aspect extérieur, matériaux, couleurs, dispositions à l'égard des 
contraintes et prescriptions environnementales) 
Les avis seront transmis au constructeur de chaque projet pour suite à donner.
L'agrément de l'assistant AEU devra accompagner chaque demande de 
permis de construire déposé en mairie de Saint Pierre.

- ARTICLE 13 - BORNAGE ; CLOTURES

13.1 L'aménageur déclare avoir procédé, préalablement à la signature de la 
promesse de vente ou du compromis de vente, au bornage du terrain conformément 
aux dispositions de l'article L.111-5-3 du Code de l'urbanisme et que le descriptif du 
terrain mentionné dans ledit acte résulte de ce bornage.

13.2 Tout cessionnaire d'une parcelle contigue à des lots non encore cédés 
par l'aménageur ne peut, en aucun cas, réclamer à celle-ci la moitié du coût 
d'établissement de la clôture.

En revanche, tout constructeur sur une parcelle bénéficiant d'une clôture 
mitoyenne déjà existante a l'obligation de rembourser au constructeur voisin 
qui aura supporté les frais d'établissement de cette clôture, la moitié de la 
dépense engagée, dans les conditions de droit commun en matière de 
mitoyenneté.

ARTICLE 15 - DESSERTE DES TERRAINS CEDES OU LOUES

La limite des prestations dues par l'aménageur et la définition des obligations 
du constructeur au titre des divers réseaux de desserte des terrains cédés ou loués 
sont précisées dans un "cahier des limites de prestations" en annexe 1 au présent 
CCCT.
Les ouvrages à la charge de l'aménageur seront réalisés par celui-ci dans le cadre de 
la concession d'aménagement conclue avec la CIVIS, conformément aux prescriptions 
du PLU de la commune de Saint Pierre et dans les délais fixés à l'article 9 ci-dessus.

ARTICLE 16 - SANCTIONS A L'EGARD DE L'AMÉNAGEUR

En cas d'inexécution par l'aménageur des travaux qui lui incombent, dans les 
délais prévus, et sauf dispositions particulières de l'acte de cession, le constructeur est 
en droit, après mise en demeure restée sans effet dans le délai d'un mois, de réclamer 
à l'aménageur une indemnité pour le préjudice direct, matériel et certain qui aura pu lui 
être causé du fait de la défaillance de l'aménageur.

ARTICLE 17 - BRANCHEMENTS AUX RESEAUX D'EAU ET 
CANALISATIONS

Le constructeur devra, suivant le planning des travaux et conformément aux 
dispositions des plans joints au permis de construire, se brancher à ses frais sur les 
canalisations d'eau, égouts, etc., établis par l'aménageur, et conformément aux avants-
projets généraux approuvés par le service compétent.
Il aura le droit d'ouvrir des tranchées pour l'exécution de ces branchements. Ceux-ci, 
ainsi que les installations intérieures correspondantes, devront respecter les lois et 
règlements qui leur sont applicables et que le constructeur est réputé connaître.
Il fera son affaire personnelle de tous contrats et abonnements à passer avec les 
services publics.
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Le constructeur fera son affaire de la remise en état des sols et revêtements à 
l'identique après l'exécution des travaux, ainsi que, éventuellement, du versement des 
taxes et des indemnités de branchement à l'égout susceptibles de lui être réclamées 
par la collectivité ou le service public.
Après remise des ouvrages par l'aménageur, ceux-ci seront soumis au règlement 
applicable à chacun des réseaux.
Rejet des eaux industrielles
Le rejet des eaux industrielles devra être réalisé en conformité avec les dispositions 
réglementaires, dont le constructeur est réputé avoir connaissance, et celles fixées 
dans le "cahier des limites de prestations".
Branchements aux collecteurs d'égout
Dans chaque bâtiment, la séparation devra être assurée entre les eaux pluviales 
(ruissellement des toitures, des cours, drainages,... etc), les eaux usées et les eaux 
résiduaires industrielles qui, suivant leur nature, devront être soumises au 
prétraitement prévu par les textes ou le règlement technique, avant leur évacuation 
dans le réseau collectif.
Le constructeur soumettra à l'aménageur les plans de ces dispositifs de prétraitement, 
avant tout commencement des travaux. La société donnera son accord ou proposera 
au constructeur les modifications nécessaires. Les dépenses éventuelles dues à la 
modification des équipements publics de traitement seront à la charge du constructeur. 
Les propositions de modification devront être faites dans le délai de 45 jours à compter 
de l'envoi des plans. Passé ce délai, le silence de l'aménageur vaudra accord.

- ARTICLE 18 - BRANCHEMENT AU RESEAU D'ELECTRICITE ET 
POSTES DE TRANSFORMATION ELECTRIQUE

18.1 Le constructeur aura à sa charge les frais de branchement sur les câbles MT ou 
BT installés, frais comprenant notamment la fourniture et la pose des boîtes de 
dérivation, des câbles de bouclage du raccordement, et, si besoin est, la 
construction, l'installation et l'entretien du poste de livraison à édifier en 
bordure des voies et desserte. Le constructeur aura à sa charge les frais 
afférents au régime "bornes poste" et notamment les contributions 
d'établissement et câbles de raccordement.
Un poste d'abonné pourra être éventuellement jumelé avec un poste de 
distribution publique ou d'alimentation de l'éclairage public ou avec un poste 
d'un autre abonné.
Le réseau électrique devra, compte tenu du contexte climatique et paysager 
de la ZAC être enfoui. Il n'y aura pas de desserte aérienne.

18.2 Lorsque des postes de transformation et de distribution publique d'électricité 
seront prévus sur leurs parcelles, et même dans le cas où ces équipements 
desserviraient plusieurs constructeurs, les constructeurs devront mettre 
gratuitement à la disposition du gestionnaire du réseau public de distribution 
d'électricité les terrains ou les locaux nécessaires. L'implantation et les 
caractéristiques de ceux-ci devront être établies en accord avec le 
gestionnaire. Cette mise à disposition fera l'objet de conventions particulières 
entre le gestionnaire du réseau public de distribution et le constructeur.
Dans le cas où le constructeur met à disposition du gestionnaire du réseau 
public un local adéquat, le constructeur aura droit à une indemnité versée par 
le gestionnaire du réseau et dont le montant est fixé par les textes 
réglementaires.
Il appartient au constructeur de se faire préciser auprès du gestionnaire du 
réseau public de distribution les éléments techniques imposés par les textes 
réglementaires en vigueur.
Le constructeur s'engage, en outre, à consentir au gestionnaire du réseau 
public de distribution, tous les droits nécessaires à l'équipement et à 
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l'exploitation de ces postes de transformation, notamment celui d'établir et 
d'entretenir, en amont et en aval de ces ouvrages, toutes canalisations de 
raccordement aux réseaux, le libre accès, à tout moment, de son personnel et 
celui de ses entreprises, aux canalisations et aux locaux en cause, et les 
dégagements permanents permettant le passage du matériel.

18.3 Les engagements du constructeur, ci-dessus définis, ont été requis par 
l'aménageur tant à son profit qu'à titre de stipulation pour autrui au profit du 
gestionnaire du réseau public de distribution. En conséquence, ce dernier 
pourra s'en prévaloir pour obliger directement le constructeur, au besoin par 
voie de justice, au respect de ses engagements, à moins que mieux ne lui 
plaise l'allocation de dommages-intérêts.

ARTICLE 19 - BRANCHEMENT AU RESEAU DE GAZ 
Il n'est pas prévu de raccordement GAZ dans la ZAC de Pierrefonds aérodrome.

ARTICLE 20 - TELECOMMUNICATIONS
L'aménageur réalisera jusqu'en limite de propriété du constructeur une 

infrastructure de télécommunication composée de plusieurs fourreaux en attente, avec 
une chambre de tirage à proximité, de façon à permettre la desserte des constructions 
par plusieurs opérateurs distincts, conformément à l'article 9 du présent CCCT. Il 
appartient au constructeur de poursuivre cette infrastructure jusqu'à son projet de 
construction dans la continuité et en conformité avec celle-ci-dessus. Le constructeur 
devra respecter les normes de construction en vigueur pour réaliser la desserte 
intérieure du bâtiment.

ARTICLE 21 - ETABLISSEMENT DES PROJETS DU 
CONSTRUCTEUR ; COORDINATION DES TRAVAUX

21.1 Etablissement des projets du constructeur.
L'aménageur établira les documents définissant l'utilisation du sol pour les îlots 
ou parcelles cédés ou loués. A cet effet, il pourra notamment établir des plans-
masse définissant le parti architectural et d'organisation, ainsi que les 
contraintes techniques particulières qui en procèdent.
L'aménageur pourra également établir des esquisses de plans-masse, qu'il 
fournira au constructeur, assorties des estimations comparatives sommaires 
pour les infrastructures correspondantes et de la définition graphique des 
limites physiques des prestations, conformément à l'annexe 1 du présent 
CCCT ;
Le constructeur devra établir ses projets en concertation étroite avec 
l'aménageur et lui communiquera le projet définitif pour accord préalable, dans 
le délai fixé à l'article 4 ci-dessus. Il devra par ailleurs dialoguer avec 
l'Architecte des Bâtiments de France pour assurer la protection des 
monuments historiques présents sur le périmètre ou dont le périmètre de 
protection couvre la ZAC,
L'aménageur s'assurera, sans que sa responsabilité puisse être engagée à ce 
titre, que les prescriptions architecturales ont été observées et que l'aspect 
extérieur des bâtiments que le constructeur se propose de construire ne peut 
nuire à l'utilisation des terrains voisins.
Le constructeur devra communiquer à l'aménageur une copie de l'esquisse de 
son projet, puis du dossier complet de demande du permis de construire 
déposé dans le délai prévu à l'article 4.2 ci-dessus, pour que l'aménageur 
puisse s'assurer que les travaux projetés sont compatibles avec les ouvrages 
à sa charge, qu'ils permettent une circulation normale et non dangereuse, une 
bonne desserte, et d'assurer aisément la sécurité publique (éclairage). 
L'aménageur pourra vérifier que l'architecture du projet est compatible avec 
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l'environnement général et la destination de la zone et pourra subordonner son 
accord aux modifications qui s'avéreraient nécessaires de ce chef.
L'examen du dossier par l'aménageur ne saurait engager sa responsabilité, 
l'acquéreur restant seul responsable de ses études et de ses choix comme du 
respect de ses obligations.

21.2 Coordination des travaux
Le raccordement aux voies et réseaux pourra être refusé si les ouvrages ne 
sont pas compatibles ou si les règlements n'ont pas été observés.
En aucun cas, l'aménageur ne pourra être tenu d'apporter des modifications 
aux ouvrages qui lui incombent ou d'en modifier les plans.
Le constructeur communiquera à l'aménageur dès le dépôt du permis de 
construire son planning prévisionnel de travaux, puis son PGC et son plan de 
phasage, pour examen conjoint par le maître d'�uvre et le CSPS de la ZAC.

- ARTICLE 22 - EXECUTION DES TRAVAUX PAR LES 
ENTREPRENEURS DU CONSTRUCTEUR

22.1 Le constructeur devra communiquer à l'aménageur une copie du 
dossier complet de demande de permis de construire déposé dans le délai prévu à 
l'article 4-ci-dessus, afin que l'aménageur puisse s'assurer que les travaux projetés 
sont compatibles avec les ouvrages à sa charge, qu'ils permettent de maintenir une 
circulation normale et non dangereuse, une bonne desserte, et d'assurer aisément la 
sécurité publique (éclairage, ...). L'aménageur pourra vérifier que l'architecture du 
projet est compatible avec l'environnement général et la destination de la zone, et 
pourra subordonner son accord aux modifications qui s'avéreraient nécessaires de ce 
point de vue.

L'examen du dossier par l'aménageur ne saurait engager sa responsabilité, le 
constructeur restant seul responsable de ses études et de ses choix comme 
du respect de ses obligations.
Le constructeur devra veiller au respect du code du travail, et des dispositions 
collectives du bâtiment auprès de toutes les entreprises qu'il fera intervenir 
pour la réalisation de son projet.

22.2 Les entrepreneurs du constructeur auront la charge financière des 
réparations des dégâts causés par eux aux ouvrages de voirie, de réseaux divers et 
d'aménagement en général, exécutés par l'aménageur. Il sera procédé 
contradictoirement, à l'entrée dans les lieux par le constructeur, à un état des lieux 
entre le constructeur et l'aménageur. Le constructeur devra imposer ces obligations et 
charges aux entrepreneurs participant à la réalisation de ses bâtiments et travaux par 
l'insertion des clauses nécessaires dans les marchés. En cas de défaillance des 
entrepreneurs pour le paiement, dans les trois mois, des sommes qui leur sont 
réclamées par l'aménageur, celle-ci pourra se retourner contre l'acquéreur qui sera 
tenu solidairement responsable des dégâts occasionnés par ses entrepreneurs.

22.3 Dans le cas où l'auteur des dégâts n'aurait pas pu être déterminé, le 
montant de la réparation sera réparti entre tous les constructeurs ayant des chantiers 
en cours d'exécution à l'époque où les dégâts auront été constatés, et ce, au prorata 
du nombre de m2 de plancher des programmes alloués à chaque constructeur, tels 
qu'ils résulteront du permis de construire.

22.4 Des pénalités environnementales devront être définies et inscrites dans 
les DCE des marchés de travaux.

En accord avec la volonté de la CIVIS de faire de cette ZAC une ZAC 
exemplaire en termes de développement durable et de qualité 
environnementale, les entrepreneurs du constructeur devront rédiger un Plan 
d'Assurance Environnementale définissant les mesures qui seront prises afin 
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de limiter les impacts et les nuisances au voisinage pendant la phase de 
chantier, ainsi qu'un SOPAE et un SOGED pour organiser l'intégration 
environnementale du chantier, dont les activités bruyantes et le tri des déchets.

22.5 Par ailleurs, le constructeur s'engage à faire prendre à ses 
entrepreneurs les mesures suivantes pour limiter les impacts de leurs travaux en phase 
chantier :

� Mesures générales :
o Stocker la terre végétale décapée sur le lieu du chantier et la 

réutiliser pour éviter les déplacements inutiles,
o Limiter la surface des superficies décapées,
o Construire des bassins de décantation pour recueillir les eaux de 

chantier et éviter la pollution des eaux superficielles,
o Bâcher et lessiver les engins de chantiers, arroser les terres, pour 
éviter le dépôt de poussières, 
o Mettre en place un dispositif d'assainissement provisoire du chantier 
pour la gestion des eaux pluviales, qui devra comprendre des fossés 
amont aux installations de chantier, dimensionnés pour une pluie 
biennale, et des fossés aval aux plateformes de travail. Les eaux ainsi 
collectées seront décantées et filtrées par barrage filtrant en géotextile 
ou paille avant rejet dans le milieu naturel, sur une aire étanche.

� Mesures liées aux travaux de défrichement et de requalification des andains :
o La période de travaux devra tenir compte des périodes de sensibilité 
accrue pour la faune et borner leur réalisation entre la mi-avril et la fin 
du mois d'août (hors période de reproduction pour le plus grand 
nombre d'espèces).

� Mesures liées à la végétalisation des parcelles et bâtiments (y compris pour 
les techniques alternatives de gestion des eaux pluviales).

o Les travaux de végétalisation ou de revégétalisation seront réalisés 
avec des espèces indigènes ou endémiques à l'exception des espèces 
protégées par l'arrêté ministériel du 6 février 1987, tel que conseillé 
dans la palette végétale jointe à l'étude d'impact.

� Mesures liées à l'utilisation d'engins de chantier, ravitaillement des engins et 
la logistique des plateformes de travail

o Les engins feront l'objet d'un entretien régulier pour limiter les risques 
de pollution dus aux fuites d'huile et de carburant ou aux dépôts 
graisseux (respect du décret n°77-254 du 8 mars 1977 relatif à la 
réglementation du déversement des huiles et lubrifiants dans les eaux 
superficielles et souterraines).
Les engins seront entreposés sur des zones de stationnement des 
véhicules de chantier, et les parties démontées déposées sur un 
géotextile (ou autre matière de fonction similaire permettant de limiter 
les risques de pollution par les carburants ou lubrifiants). Ces zones 
seront hors d'atteinte des crues. Conformément au PAE l'installation de 
bacs de rétention pour le stockage des produits polluants sera mise en 
�uvre ainsi que l'enlèvement régulier des bidons d'huile usagés. Les 
engins de chantiers seront ravitaillés au moyen d'une pompe à arrêt 
d'urgence sur une aire étanche

TITRE III  REGLES ET SERVITUDES DE DROIT PRIVE

ARTICLE 23 - ENTRETIEN DES ESPACES LIBRES AUTRES QUE 
CEUX FAISANT L'OBJET DE L'ARTICLE 10

Chaque constructeur devra entretenir ses espaces libres en bon état, de 
façon permanente et à ses frais, de manière à conserver le site dans un état 
satisfaisant et à ne pas nuire à la bonne tenue des terrains voisins. Il aura la charge 
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de faire remplacer les arbres morts ou détruits.

ARTICLE 24 : REALISATION DU TERRASSEMENT ET DES 
TALUS 

L'aménageur réalisera l'ensemble des terrassements et talus avant prise des 
parcelles par les constructeurs.

ARTICLE 25 - USAGE DES ESPACES LIBRES ; SERVITUDES
25.1 Les parties non construites des terrains qui font l'objet du chapitre II du 

titre II du présent cahier des charges de cession de terrain, sauf d'une part ceux cédés 
pour la construction de bâtiments publics (écoles, mairie ... etc) et sauf d'autre part les 
parties dites "espaces privatifs" expressément désignées dans l'acte de cession ou de 
location, sont affectées à usage de parc, de passage et groupées en un ensemble dont 
chaque partie servira à l'utilité de tous les autres fonds indistinctement.

25.2 Les constructeurs ou leurs ayants-cause auront droit d'usage à titre de 
parc et de passage sur toutes les parties non construites de tous les terrains 
concernés, sous réserve des exclusions précisées à l'alinéa ci-dessus.

25.3 Les affectations ci-dessus ont lieu à titre de servitude réciproque et 
sans indemnité de part ni d'autre.

25.4 Le constructeur sera tenu de subir, sans indemnité, toutes les 
servitudes nécessitées par le passage sur son terrain, et éventuellement dans les 
immeubles bâtis, des canalisations publiques d'eau, gaz, électricité, réseaux de 
télécommunication, éclairage public, chauffage urbain, égouts, câbles ...'etc, telles 
qu'elles seront réalisées par l'aménageur, la commune, les concessionnaires ou toute 
autre personne publique ou privée, ou pour leur compte.

ARTICLE 26-TENUE GENERALE
Il ne pourra être établi, sur les façades des bâtiments ni sur les terrains, rien 

qui puisse nuire à la propreté, au bon aspect, à la tranquillité et à la sécurité des 
habitants. Il ne pourra, notamment, être exécuté aucun travail sur les bâtiments ou sur 
les terrains qui en modifierait l'aspect ou la fonction, tels qu'ils ont été prévus dans le 
permis de construire.
Il est interdit, à tout propriétaire ou locataire, de céder pour publicité ou affichage ou 
d'employer soi-même à cet effet tout ou partie du terrain ou des constructions autres 
que ceux affectés à usage commercial. La société pourra, toutefois, accorder des 
dérogations et en fixer les conditions, mais seulement pendant la durée de la 
concession.

ARTICLE 27 � ASSURANCES
Tout constructeur devra faire assurer les constructions élevées sur son terrain 

à une compagnie notoirement solvable et pour leur valeur réelle. La police devra 
contenir une clause d'assurance contre le recours des voisins.
Le présent article n'est pas applicable aux personnes morales de droit public.

ARTICLE 28 - MODIFICATIONS DU CAHIER DES CHARGES
Les dispositions contenues dans le titre III du présent cahier des charges de 

cession de terrain, à l'exception de celles relatives aux servitudes (article 23), ne 
pourront être modifiées que par l'aménageur avec l'accord formel de la collectivité 
concédante. Toutefois, les modifications qui intéressent les services publics 
distributeurs de fluides ou d'énergie devront, en outre, recevoir l'accord préalable du 
service concerné.

ARTICLE 29 - LITIGES ; SUBROGATION
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Les dispositions contenues dans le titre III du présent cahier des charges de 
cession de terrain feront loi tant entre la société et chaque constructeur qu'entre les 
différents autres constructeurs.
La société subroge, en tant que de besoin, chaque constructeur dans tous ses droits et 
actions, de façon que tout constructeur puisse exiger des autres l'exécution des 
dispositions en cause. »

Le président de la CIVIS établira un avenant audit Cahier des charges de 
cession de terrains spécifique au bien objet des présentes. Une copie dudit avenant 
sera annexée au bail définitif. 

DÉCLARATIONS FISCALES

Le  PROMETTANT déclare, conformément aux dispositions de l�article 260-5 
du Code général des impôts, opter pour la soumission du bail à construction à la taxe 
sur la valeur ajoutée, en conséquence il sera redevable cette taxe lors de 
l�encaissement des loyers.

La base d�imposition à la taxe sur la valeur ajoutée, conformément aux 
dispositions de l�article 266-5 du Code général des impôts, est constituée par la valeur 
du droit de reprise de l�immeuble qui doit revenir au PROMETTANT, déduction faite du 
montant des loyers, et, s�il y a lieu de l�indemnité de reprise stipulée au profit du 
preneur.

Le bail à construction sera exonéré du droit d'enregistrement de bail, 
conformément à l�article 1594-0 G du Code général des impôts, et de la taxe de la 
publicité foncière en vertu de l'article 743 1° du même Code.

La contribution de sécurité immobilière sera perçue lors de la publication des 
présentes sur la valeur cumulée des loyers et la valeur résiduelle des constructions en 
fin de bail.

REITERATION AUTHENTIQUE

En cas de réalisation des conditions suspensives stipulées aux termes des 
présentes, la signature de l�acte authentique de bail à construction aura lieu à première 
demande du  PROMETTANT, sous réserve d�avoir prévenu le BENEFICIAIRE, quinze 
jours ouvrés à l�avance par lettre simple.

En tout état de cause la régularisation de l�acte authentique de bail à 
construction interviendra au plus tard dans un délai de dix-huit (18) mois à 
compter des présentes par le ministère de Maître Laurent BARET, Notaire à SAINT-
PIERRE (Réunion) avec la participation de Maitre Marie-Josée AH-FENNE, notaire à 
SAINT DENIS (Réunion), moyennant le versement de la partie de loyer stipulée 
payable comptant et des frais par virement.

Il est précisé que les conditions suspensives devront être levées dans le délai 
de réalisation des présentes sauf à tenir compte de délais et procédures spécifiques 
convenus entre les parties.

En cas de non réalisation des conditions suspensives dans le délai susvisé, les 
parties pourront valablement refuser de signer le bail  à construction.

Ce délai sera automatiquement prorogé jusqu'à réception des pièces 
administratives nécessaires à la perfection de l�acte authentique, et sans que la liste qui 
suit soit limitative : renonciation expresse ou tacite à un droit de préemption, notes 
d�urbanisme, certificats d�urbanisme, arrêtés d�alignement, état hypothécaire en cours 
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de validité, cadastre modèle « 1 », répertoire civil.

En toute hypothèse, cette prorogation ne pourra excéder de plus de 15 jours le 
délai sus visé pour la signature de l�acte authentique de bail à construction.

La date d'expiration de ce délai, ou de sa prorogation n'est pas extinctive mais 
constitutive du point de départ de la période à partir de laquelle l'une des parties pourra 
obliger l'autre à s'exécuter sauf en cas de non réalisation des conditions suspensives 
dans le délai susvisé.

En conséquence, si l'une des parties vient à refuser de signer l'acte 
authentique de bail à construction, l�autre pourra saisir le Tribunal compétent dans le 
délai d'un mois de la constatation de refus (mise en demeure non suivie d'effet, procès-
verbal de non-comparution...) afin de faire constater la réalisation du bail par décision 
de Justice, la partie défaillante supportant les frais de justice, nonobstant la mise en 
�uvre de la clause pénale stipulée aux présentes.

Si le défaut de réitération à la date prévue de réalisation dûment constaté 
provient de la défaillance du BENEFICIAIRE, le  PROMETTANT pourra toujours 
renoncer à poursuivre l�exécution du bail en informant le BENEFICIAIRE de sa 
renonciation par lettre recommandée avec accusé de réception, ce dernier faisant foi, 
ou par exploit d�huissier. Les parties seront alors libérées de plein droit de tout 
engagement sauf à tenir compte de la responsabilité du BENEFICIAIRE par la faute 
duquel le contrat n�a pu être exécuté, avec les conséquences financières y attachées 
notamment la mise en �uvre de la clause pénale, et de dommages-intérêts si le  
PROMETTANT subit un préjudice direct distinct de celui couvert par la clause.

Pour le paragraphe ci-dessus stipulé il est ici précisé que « la défaillance du 
BÉNÉFICIAIRE » ne saurait provenir de l'absence de réalisation d'une condition 
suspensive pour des raisons indépendantes de sa volonté.

FACULTE DE SUBSTITUTION

Il est toutefois convenu que la réalisation des présentes par acte authentique 
pourra avoir lieu soit au profit du BENEFICIAIRE soit au profit de toute autre personne 
morale (existante à ce jour ou à constituer) que ce dernier se réserve de désigner et 
dans laquelle il aura la qualité d�associé majoritaire ou d�actionnaire majoritaire ; mais 
dans ce cas, il restera solidairement obligé, avec la personne désignée, au paiement 
du loyer et à l'exécution de toutes les charges et conditions stipulées aux présentes 
sans exception ni réserve. 

Le BENEFICIAIRE devra informer le PROMETTANT de l'exercice de cette 
substitution.

ENREGISTREMENT - PUBLICITE FONCIERE

Les présentes seront soumises à la formalité de l�enregistrement dans le délai 
d�un mois à compter de ce jour.

Le BENEFICIAIRE dispense le notaire soussigné de faire publier les présentes 
au service de la publicité foncière, se contentant de requérir ultérieurement à cette 
publication, s�il le juge utile, à ses frais.

POUVOIRS

Les parties confèrent à l�un des clercs de l�office notarial dénommé en tête des 
présentes tous pouvoirs nécessaires à l�effet : 
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- de signer toutes demandes de pièces et demandes de renseignements 
préalables au bail ;

- de dresser et signer tous actes qui se révéleraient nécessaires en vue de 
l�accomplissement des formalités de publicité foncière des présentes dans l�éventualité 
où l�une des parties demanderait la publication du présent acte au service de la 
publicité foncière, d�effectuer toutes précisions pour mettre les présentes en conformité 
avec la réglementation sur la publicité foncière.

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur 
demeure ou siège social respectif. En outre, et à défaut d'accord amiable entre les 
parties, toutes les contestations qui pourront résulter des présentes seront soumises au 
Tribunal de grande instance de la situation du BIEN. 

RÉMUNÉRATION POUR L�ÉTABLISSEMENT DES PRÉSENTES

En rémunération du travail effectué pour la préparation et la rédaction du présent 
avant contrat, il est dû dès à présent à la Société Civile Professionnelle, 3 rue du Four 
à Chaux à SAINT-PIERRE (Réunion), la somme toutes taxes comprises de : QUATRE 
CENTS EUROS (400,00 EUR), comprenant notamment :

- conformément aux dispositions de l�article annexe 4-9 du décret 2016-230 du 
26 février 2016, un honoraire à la charge de l�acquéreur fixé d'un commun 
accord entre ce dernier et le notaire rédacteur, à la somme toutes taxes 
comprises de : DEUX CENT CINQUANTE EUROS (250,00 EUR)

-  les droits d�enregistrement pour un montant de CENT VINGT CINQ EUROS 
(125,00 EUR).

Somme que le BENEFICIAIRE verse ce jour à la comptabilité de l�office notarial. 
Cette rémunération restera acquise à la Société Civile Professionnelle, 3 rue du Four à 
Chaux à SAINT-PIERRE (Réunion)  en toute hypothèse.

Cette prestation est fondée sur les démarches effectuées par l'Office notarial pour 
rapprocher les parties et la rédaction des présentes.

PROVISION SUR FRAIS

A titre de provision sur frais, le BENEFICIAIRE verse au compte de l�office 
notarial dénommé en tête des présentes la somme de soixante-dix euros (70,00 eur)
Il autorise d'ores et déjà l'office notarial à effectuer sur cette somme tous prélèvements 
rendus nécessaires pour les frais de recherche, correspondance, demande pièces, 
documents divers et accomplissement de toute formalité en vue de l'établissement de 
l'acte authentique de vente, dans les conditions et délais prévus aux présentes.

Cette somme viendra en compte sur les frais attachés à la réalisation de cet 
acte.

Toutefois, en cas de non réitération par acte authentique du présent avant 
contrat par défaillance du BENEFICIAIRE, sauf s'il s'agit de l'exercice du droit de 
rétractation, cette somme demeurera intégralement et forfaitairement acquise au 
notaire rédacteur au titre de l�article annexe 4-9 du décret 2016-230 du 26 février 2016 
au titre du rapprochement des parties et de la rédaction des présentes. 

FRAIS

Le BENEFICIAIRE paiera tous les frais, droits et émoluments de l'acte 
authentique à régulariser et de ses suites, ainsi que des éventuelles formalités ci-après 
visées relevant des honoraires visés dans les conditions générales et particulières de 
l�office demeurées ci-annexées après mention, à l�exception de celles qui seraient 
supportées par le PROMETTANT.
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Le PROMETTANT supportera les frais de toutes les éventuelles formalités 
soumises au titre des honoraires visés dans les conditions générales et particulières de 
l�office demeurées ci-annexées après mention, et conventionnellement mises à sa 
charge.

COMMUNICATION DES PIECES
ET DOCUMENTS

Le BENEFICIAIRE pourra prendre connaissance de toutes les pièces et 
documents ci-dessus mentionnés directement en l�office notarial dénommé en tête des 
présentes, sans que ce dernier ait l�obligation de les lui adresser à mesure de leur 
réception, sauf avis contraire écrit de sa part ou nécessité de l�informer de sujétions 
particulières révélées par ces pièces et documents.

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l�article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité des conditions financières 
convenues ; elles reconnaissent avoir été informées par le rédacteur des sanctions 
fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d�inexactitude de cette 
affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l�article 1202 du Code civil.

CONCLUSION DU CONTRAT

Les parties déclarent que les stipulations de ce contrat ont été, en respect des 
dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles.

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE

L'article 1112-1 du Code civil impose aux parties un devoir précontractuel 
d�information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix. L'ensemble des informations 
dont chacune des parties dispose, ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 
présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante pour le consentement de 
l'autre, doit être préalablement révélé.

Les parties reconnaissent être informées qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par la mise en �uvre de leur responsabilité, avec possibilité d'annulation du 
contrat si le consentement du cocontractant a été vicié.

Chacune des parties déclare avoir rempli ce devoir d'information préalable.

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

L�Office notarial dispose d�un traitement informatique pour l�accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d�actes, conformément à 
l�ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945.

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d�être 
transférées à des tiers, notamment :

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

 les Offices notariaux participant à l�acte,
 les établissements financiers concernés,
 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,
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